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Le chagrin de Caboussat 





Le 28 juillet 1867 fut créée à Paris, au théâtre du Palais-Royal, une pièce en un acte 
d'Eugène Labiche, dont le succès ne s'est pas démenti. Le protagoniste de La 
Grammaire, l'ambitieux François Caboussat, ancien négociant en bois, brigue sa 
réélection à la présidence du comice agricole d'Arpajon ; elle lui ouvrira peut-être les 
portes de la mairie. Son ambition politique est cependant fragilisée par une carence qu'il 
peine à masquer : 


CABOUSSAT, seul. — (...) Je suis riche, considéré, adoré... et une chose s'oppose 
à mes projets... la grammaire française !... Je ne sais pas... (Regardant 
autour de lui avec inquiétude.) Je ne sais pas l'orthographe ! Les participes 
surtout, on ne sait pas par quel bout les prendre... tantôt ils s'accordent, 
tantôt ils ne s'accordent pas... Quels fichus caractères ! 


L'infortuné Caboussat « cube, mais ne rédige pas ». Ses discours sont de la main de 
sa fille Blanche, jolie et bien élevée : elle « rédige comme Noël et Chapsal' ». Blanche 
brûle d’un amour réciproque pour Edmond Poitrinas, le fils du président de l’académie 
d'Étampes. Cet archéologue fantasque mais grammairien pointilleux hésite, de son côté, à 
marier un fils que dépare une imperfection rédhibitoire, « presque un vice », que l'on 
parvient in fine à lui faire révéler : 


POITRINAS, à Blanche. — Mon fils est bon jeune homme, affectueux, rangé, jamais 
de liqueurs, excepté dans son café (...). Mais il n’a jamais pu faire accorder 
les participes. 


Ce n'est certes pas un travers pour le négociant en bois, qui, soulagé, donne bien 
volontiers la main de Blanche, laquelle deviendra « la grammaire de la famille ». Rideau. 

L'accord du participe a failli contrarier un destin politique en Seine-et-Oise, empêcher 
un doux hymen. On rit de la valeur concédée à un fait de syntaxe, rendu l'emblème de la 
bonne éducation, on sourit (jaune) de la honte angoissée dont son ignorance 
s'accompagne. Labiche se moque des travers d'une bourgeoisie avide d'honneurs et de 
distinction, y compris langagière. Mais dans le même temps, loin de la scène, les enfants 


du peuple, en blouse, peinent à acquérir une règle d'accord qui les fera triompher de la 
dictée du certif et leur vaudra un poste dans l'administration. C’est toute la société du 
xIx° siècle qui, bon gré mal gré, accompagne de respect un fragment de syntaxe devenu 
l'icône de la grammaire française. Nous en sommes les héritiers maladroits : notre société 
mêle révérence résignée, enseignement par routine, Usage incompris, désinvolture mal 
assumée. Croyants, mais peu pratiquants, nous célébrons une énigme. 

Comment en est-on arrivé là ? C'est ce que nous allons voir. 





1. On doit à François Noël et à Charles-Pierre Chapsal une Nouvelle Grammaire française (1823), 
manuel le plus utilisé au cours du xix° siècle. 


À quoi le participe participe-t-il ? 





Accorder un participe est une question délicate ; la difficulté, en outre, commence 
avec la terminologie. La nomenclature grammaticale est ancienne, parfois arbitraire (voir 
les innombrables « compléments circonstanciels » mal définis), souvent maladroite (le 
possessif ne « possède » pas toujours). Commençons donc par déblayer le chemin. 


S’accorder 


L'accord est un phénomène que l’on rencontre dans bien des langues, et 
particulièrement en français. En grammaire, un « accord » n’est pas consensuel, mais 
autoritaire et vertical : un élément de la langue (le donneur d’accord), le plus souvent un 
substantif ou un pronom, impose aux éléments qui l'entourent (les receveurs d’accord) 
ses marques de genre, de nombre, voire de personne. 

Soit le mot « lettres » : il est intrinsèquement féminin et en l'occurrence pluriel. Dans 
la phrase « Ces charmantes lettres manuscrites furent écrites au xl” siècle », le nom 
lettres attribue : 

— son nombre (pluriel) au démonstratif (ces), à deux adjectifs (charmantes, 

manuscrites), au verbe (furent), au participe passé (écrites) ; 

— son genre (féminin) aux adjectifs et au participe. 


Lettres 


Ne 


Ces charmantes manuscrites furent écrites au xvirr° siècle 





Pour la linguistique, l'accord est un procédé d'homogénéisation de l'énoncé ; en 
français, il est plus que cela, ce qui explique la part qu'il prend à la grammaire et à son 
enseignement. L'accord grammatical est une disposition fondamentale de la langue écrite. 
Ce qui nous amène à parler de l'accord du participe. 

Sauf le respect (minimal) que nous devons à la mémoire d'Antoine de Rivarol, la 
langue française ne brille pas par sa clarté. L'expression française la plus fréquente dans 
la conversation (je suis) est équivoque (« Je suis un âne sur le chemin ») ; l'érosion 
phonétique due à l'influence germanique sur le gallo-romain a multiplié des homonymes, 
dont les autres langues romanes ne sont pas tant déparées (le sein des sains saints, 
ceints, porteurs d’un seing, etc.). Au-delà de ce pittoresque, le français oral présente en 
général des ambiguïtés que l'orthographe est chargée de lever. Bien des obligations 
orthographiques (au nombre desquelles nous rangerons l'accord) apportent des 
informations nécessaires. Si je commence un conte par (en transcrivant phonétiquement) 
« /èl/ chant /è/ », les auditeurs en culotte courte ne manqueront pas de demander s’il est 
question d’une seule femme ou de plusieurs. En revanche, si je rédige un roman, le public 
devient un lectorat, lointain ou potentiel, muet ; il me faut choisir entre le singulier elle 
chantait et le pluriel elles chantaient. Le pronom impose son nombre au verbe, redoublant 
l'inscription du pluriel dans cet énoncé, dès lors parfaitement univoque. L'accord n'est 
certes pas absent de l'oral (elle est et elles sont se distinguent à l'oreille), mais il est 
constitutif de l'écrit, fournissant, souvent dans la redondance, des informations cruciales. 
Notamment, il lève les équivoques ; la phrase Elle lisait des brouillons de lettres déchirés 
n'a pas le même sens que Elle lisait des brouillons de lettres déchirées : la déchirure 
affecte les premiers ou bien les secondes. 

L'accord du participe contribue à ce désir de clarté. Rappelons-en la définition 
élémentaire : quand le participe est construit avec l’auxiliaire être, il s'accorde avec le 
sujet ; quand il est construit avec l’auxiliaire avoir, il ne s’accorde pas (nous dirons alors 
qu'il prend la marque du masculin singulier) ; toutefois, si le complément d'objet direct est 
placé avant le groupe verbal, il donne ses marques au participe : 


Les lettres sont écrites 
J'ai écrit des lettres 
Les lettres que j'ai écrites 


À l'oral, l'énoncé « Les brouillons des lettres que j'ai /lu/ » n’est pas clair. Est-ce que 
je veux faire entendre que j'ai lu les brouillons de ces lettres ? Ou est-ce que je parle des 
brouillons de /ettres que j'ai, par ailleurs, lues ? La transcription en est forcément 
univoque : 

Les brouillons [des lettres] que j'ai lus 

Les brouillons [des lettres que j'ai lues] 


On voit au passage qu’une réforme phonétique de l'orthographe française, telle 
qu'elle est demandée par certains (à chaque son, une lettre seulement), au-delà de 


méconnaitre le principe même de l'écrit, confierait à la page les incertitudes de l'oral, dès 
lors qu'elle interdirait toute graphie « superflue » (comme l’s final de elles, la terminaison 
de chantaient, qui ne s'entendent pas). On conçoit également qu'une décision de rendre le 
participe passé invariable avec l’auxiliaire avoir, que proposent certains, rendrait notre 
affaire de brouillons et de lettres parfaitement équivoque à l'écrit ; il faudra s’en souvenir 
au cours de cet ouvrage... 

La pratique de l'accord en français nous amène à une seconde remarque. Cette 
langue semble favoriser ce que les grammairiens nomment la « séquence progressive » : 
le donneur d'accord précède en général le receveur ; bien des commentateurs y voient un 
ordre logique. Ainsi, le sujet est suivi du verbe, auquel il donne le nombre (et le sujet 
nominal la personne) ; de même le nom précède la plupart du temps l’adjectif, qu'il dote du 
nombre et du genre. À l'évidence, la syntaxe du participe passé appartient à cette 
séquence progressive. Conjugué avec l’auxiliaire être, qu'il s'agisse du passif ou d'un 
passé composé, le donneur d'accord (/ettres) précède le receveur (écrites) : 


Ces lettres ont été écrites au xuui° siècle 
Ces lettres sont écrites à la main 


Conjugué avec l’auxiliaire avoir, le participe (écrit), qui reçoit, précède en général le 
donneur (lettres) ; il est donc normalement invariable : 


J'ai écrit les lettres 


Point n'est besoin, comme on le lit partout, de supposer que l'énonciateur, quand il 
commence sa phrase, ne sait pas encore quel sera l’objet du verbe (j'ai écrit. quoi ? des 
lettres ? un livre ?), et donc les genre et nombre de cet objet : il serait donc dans 
l'impossibilité d'accorder ce participe. Ce n'est pas être bienveillant à l'excès que de 
supposer à l’'énonciateur un système neuronal supérieur à celui du poisson rouge : il 
conçoit en général, même vaguement, ce qu'il va exprimer... Nous avons simplement ici 
un effet (négatif : invariabilité) de la règle générale de séquence donneur — receveur. 

Elle s'applique également, mais de façon positive, toujours avec l'auxiliaire avoir, 
dans les cas où le donneur vient à s’anticiper. Cette anticipation n'est pas exceptionnelle ; 
on la rencontre par exemple quand, par expressivité, on place en tête un mot important : 


Les lettres ? Je les ai écrites 


Le donneur (lettres), repris par le pronom (/es), précède le receveur (écrit), lequel 
s'accorde. || en est de même avec le pronom relatif : 


Les lettres que j'ai écrites 


Le substantif lettres donne ses marques de genre et de nombre au participe écrit qu'il 
précède. 


Il n'a pas échappé à la sagace lectrice, au lecteur clairvoyant que nous venons, 
benoîtement, de justifier la variabilité (et l’invariabilité) du participe passé conjugué avec 
l’auxiliaire avoir ; ce donneur d'accord anticipé, qui précède le participe receveur, est le 
complément d'objet direct. Il est de bon ton de fustiger cet accord, en le taxant d’artificiel 
et d'illogique. La réalité est autre. Certes, un tel accord avec l’auxiliaire avoir n'est pas 
sans originalité : c'est un complément direct antéposé qui donne ses marques. Mais cet 
accord prend place, globalement, au sein de la grammaire générale du français. On peut 
croire qu'il aurait, dans le cas contraire, cédé depuis longtemps : sa pérennité à l'écrit, une 
présence encore relative à l'oral ne tiennent pas seulement à la pression de l’école et de 
la norme ; cet accord appartient à la langue. Cette appartenance historique et structurelle 
fait l’objet de cet ouvrage ; elle justifie que l’enseignement de l'accord soit aussi 
nécessaire que difficile ; elle implique que toute réforme devra s'accompagner de 
prudence. Nous proposerons en conclusion une évolution raisonnable de cette syntaxe. 


Participer 


Nous avons jusqu'ici fait usage de la notion de participe ; il est temps de l'expliquer. 
Le participe est l'adjectif du verbe (comme l’infinitif en est le nom) ; plus précisément, il est 
la forme que prend le verbe quand on l’emploie de façon adjectivale. Pour une fois la 
terminologie semble convenir : nous dirons que le participe participe : à la fois du verbe 
(qu'il est à l’origine) et de l'adjectif (dont il a l'emploi). Cette double nature est en jeu dans 
son accord ; consacrons-lui quelques lignes. 


Le français a hérité du latin deux participes. Le participe présent ne pose guère de 
problème (et nous n’en dirons pas davantage) : c'est un adjectif. 


Les collines environnantes, verdoyantes et claires 


L'ancienne langue le considérait comme tel, l'accordant librement avec le substantif 
qu'il qualifiait : on lit encore chez Ronsard « J'aime la bouche imitante la rose ». Les 
grammairiens du xvi® siècle, toutefois, ont souhaité distinguer un emploi pleinement 
adjectival (accordé) et un usage tenant encore du verbe (et donc invariable). Ils ont pour 
cela formulé cette règle : dès lors que ce participe est suivi d’un complément, il fonctionne 
comme un verbe. 


Les collines environnant la ville sont verdoyantes 


Cette alternance (les collines environnantes ; les collines environnant la ville) s’est 
traduite, dans certains cas, par une variation morphologique édictée par la norme (des 
propos provocants ; des propos provoquant la haine). Il saute aux yeux que cette 
distinction, qui rompt avec l’histoire de la langue, ne tient pas : un adjectif, comme un 
verbe, peut prendre un complément. Il est à noter que les prescripteurs successifs 
(grammairiens, école, correcteurs) n’ont pas pleinement réussi à imposer leur règle. 
Pensons au beau vers d'Andromaque, de Jean Racine : 


Et la veuve d'Hector pleurante à vos genoux 


Cette incertitude a le mérite de rappeler la double nature du participe présent. 


Une telle dualité se retrouve dans le participe passé. Celui-ci peut se conduire 
comme un adjectif : 


Ces lettres, écrites en belle anglaise, sont émouvantes 


On comprend qu'il s'accorde. Mais nous avons dit que le participe est la forme 
adjectivale du verbe ; il peut donc fonctionner comme ce dernier, avec plus ou moins de 
vigueur. Le participe est faiblement verbal dans le cas, par exemple, du passif sans 
complément d'agent : 


Ces lettres sont écrites 


Désigne-t-on ainsi le résultat actuel d’une action passive passée ? On est encore près 
de l'adjectif : la phrase peut être poursuivie ainsi : 


Ces lettres sont écrites ; je peux passer à autre chose 


Ce participe, verbal mais encore fortement adjectival, peut s'éloigner du verbe : 
Ces lettres sont (enfin ; ce n’est pas trop tôt) écrites ; je peux passer à autre 
chose 


Ou bien il s’agit d’un vrai passif, présent, du verbe écrire, et pourvu d’un complément : 
Ces lettres sont écrites, sous nos yeux, par un ordinateur. Incroyable ! 


Construit avec l’auxiliaire étre, le participe s'accorde naturellement, en genre et en 
nombre, avec le sujet. 


L'analyse un peu fine que nous venons de faire du participe passé n’est pas gratuite ; 
elle nous a enseigné deux de ses caractères. Sa variabilité, tout d’abord, qu'il doit à sa 
nature adjectivale : construit sans verbe, comme une épithète, ou à l’aide du verbe être, il 
s'accorde avec le substantif qu’il qualifie et qui le précède. Sa dualité, ensuite : le participe 
est également verbal, avec plus où moins d’évidence, formant une plus ou moins grande 
unité avec l’auxiliaire. En d’autres termes, le participe appartient plutôt au groupe nominal, 
comme dans : 


Ces lettres, écrites en belle anglaise 


Ou au groupe verbal, par exemple : 


J'ai écrit ces lettres 


Nous avons là les deux extrémités d’un éventail, dont le fameux accord du participe 
passé avec l’auxiliaire avoir tient le milieu. 


He. 
Ces lettres que j'ai écrites 





Le participe passé écrites est à la fois lié au substantif /ettres, dont il porte les 
marques, et à l’auxiliaire avoir, avec lequel il constitue une forme verbale. Celle-ci est ce 
que l’on appelle un temps composé, dont l’ambivalence explique la spécificité de l'accord 
du participe au sein de la grammaire française. Il importe maintenant d'en comprendre la 
genèse. 


Un temps que les moins de deux mille ans ne peuvent 
pas connaître 





Des centaines de pages consacrées à l'accord du participe ; le titre même de cet 
ouvrage... Et si le problème était ailleurs ? Non pas dans la capacité de ce participe à 
s’accorder avec un substantif, sujet ou objet, mais dans la nature du verbe qui le précède. 
Plus précisément dans la solidité de la forme verbale que le participe constitue avec 
l’auxiliaire ou, à l'inverse, dans l'indépendance de ces éléments. Les épistémologues et 
Sherlock Holmes le répètent à l'envi : c’est en déplaçant le regard que l’on résout le 
problème. 

En français, le participe passé constitue avec l’auxiliaire un temps composé : j'ai, 
j'avais, j'aurai, etc., écrit. Le latin classique usait essentiellement de formes verbales 
simples ; les formes composées sont principalement une invention du latin tardif ; les 
langues romanes qui en sont issues en font grand usage. C’est d’ailleurs une de leurs 
spécificités : à côté de formes verbales « synthétiques » (j'écris, scrivo, yo escribo, etc.), 
elles usent de formes « analytiques » (j'ai écrit, ho scritto, he escrito, etc.) héritées du bas 
latin. Cette tendance à user de formes verbales composées se prouve par le nombre de 
périphrases inventées depuis ; par exemple, pour le français : je vais, je viens de, je suis 
en train de, sur le point d'écrire. On peut dire que le verbe roman, à tendance analytique, 
se distingue du verbe latin, essentiellement synthétique. Pour ce qui nous intéresse 
(accord du participe en français), nous allons voir combien la genèse de ces formes 
composées est éclairante. 


Émergence de l’être 


Nous savons depuis l’école primaire que les verbes étre et avoir fonctionnent comme 
auxiliaires ; ils font couple dans la grammaire française traditionnelle, tant pour les accords 
du participe que pour la morphologie verbale : tous deux bâtissent une voix (passive) et 
des temps. Ce n'est pas un héritage direct du latin, lequel favorisait les formes simples. 
Ainsi à la voix active, pour le passé : 


Sribebam, « j'écrivais » : imparfait 
Scripsi, « j'écrivis » : passé simple 
Scripseram, « j'avais écrit » : plus-que-parfait 


La traduction nous montre que notre plus-que-parfait, au rebours de son « ancêtre » 
latin, se construit avec un auxiliaire. 
À la voix passive, les formes simples (ou « synthétiques ») étaient concurrentes : 


Scribebam, « j'écrivais » — scribebar « j'étais écrit » 


Le passé simple et le plus-que-parfait, par exemple, formaient leur passif à l’aide de 
l'auxiliaire esse (« être ») et du participe : 


Scripsi, « j'écrivis » — scriptum sum « je fus écrit » 
Scripseram, « j'avais écrit » — scriptum eram « j'avais été écrit » 


Le latin classique, on le voit, ne connaissait qu’un auxiliaire, être (esse) ; il en faisait 
un usage modéré. Ce ne fut plus le cas ensuite. 

En latin tardif, les formes verbales du passif, simples (« synthétiques »), disparurent 
au profit de formes composées (« analytiques ») : en d’autres termes, tout le passif fut 
construit avec l’auxiliaire esse. C'est de ce latin qu'est issu le français, vers le 1x° siècle. 
Comme l'ont montré les traductions que nous venons de fournir, le passif français se 
forme à l’aide de l’auxiliaire être, descendant de essere, bas latin pour esse. Si l’on ajoute 
que cet auxiliaire construit les verbes pronominaux (elle s’est blessée), les verbes de 
mouvement (elles sont venues), on voit la place qu'occupe l’auxiliaire être dans la 
morphologie verbale ; on observe corrélativement le rôle qu'y joue le participe passé, qui 
l'accompagne ; on comprend enfin l'usage d'accorder ce participe, qui se comporte avec 
lauxiliaire être comme un adjectif attribut : 


Ces lettres sont écrites, arrivées, charmantes 


Accorder un participe conjugué avec étre est donc une procédure habituelle, 
élémentaire et qui ne souffre pas d'exception. Il convient de s’en souvenir en examinant la 
genèse de l’autre auxiliaire, le verbe avoir. 


Avoir, ou l’avatar d’une périphrase 


L'ancêtre de notre verbe avoir, le latin classique habere, était un verbe de plein 
exercice, qui exprimait une idée de possession : « Nihil habeo quod ad te scribam », écrit 


Cicéron (« Je n'ai rien à t'écrire »). Ce verbe habere, actif, prenait un complément d'objet 
éventuellement qualifié par un adjectif ou un participe ; ainsi « habeo litteras scriptas » 
signifiait : « Je possède une missive écrite » (en latin, le mot « lettre » s’employait au 
pluriel). On exprime ainsi le résultat présent (j'ai en ma possession) d’une action passée 
(la missive fut écrite). Nous pouvons paraphraser ainsi : 


Habeo litteras scriptas 
« J'ai une lettre (qui fut) écrite » 


Cette lettre a pu être rédigée par un autre que moi. La construction se distingue, par 
exemple, de « Jitteras scripsi », qui énonce, à l’aide d'un prétérit, une action passée 
(« j'écrivis une lettre ») dont je suis explicitement le sujet. 

Les choses étaient claires dans le latin le plus classique (celui que l'on enseigne en 
classe) : la tournure exprimait le résultat présent d’une action passée (et passive). On voit 
que le verbe habere possédait son sens plein. Ce qui explique, au passage, que notre 
accord du participe passé conjugué avec l’auxiliaire avoir ne s'effectue que dans le cas 
d'un complément direct : le verbe habere prenait un tel complément. En d’autres termes, 
les raffinements dont nos grammairiens se délectent, du genre Les hommes qui se sont 
succédé se sont souvent haïs : 


On succède à quelqu'un : objet indirect — invariance 
On hait quelqu'un : objet direct — accord 


prennent leur source dans une construction latine d’un tout autre emploi et pratiquée il y a 
plus de deux mille ans. 


En s'éloignant du latin classique, on rencontre des expressions moins évidentes. 
Certes, l'emploi ancien est encore possible. Ainsi, dans une pièce de Plaute (Miles 
gloriosus, 1° siècle av. J.-C.), on félicite (ironiquement) un soldat fanfaron de se souvenir si 
bien de ses sept mille victimes ; il répond : 


At nullos habeo scriptos ; sic memini tamen 
« Et pourtant, je n'ai rien d'écrit ; mais je m'en souviens bien » 


La visée est celle du présent de l'énonciation : le vaniteux ne tient pas le registre de 
ses succès. Îl n’en est pas de même dans ce passage du Traité d'architecture de Vitruve 
(” siècle av. J.-C.) : 


Quem ad modum de ea re supra scriptum habemus 
« Comme nous l'avons écrit plus haut à ce sujet » 


La périphrase verbale est employée ici pour viser un moment du passé. Le passage à 
notre ère marque la généralisation de la périphrase verbale « habere + participe passé » 
dans un emploi qui, à l'évidence, n’est plus celui d’un présent accompli. On s’en convainc 
en lisant l’article « Habere » du dictionnaire de la latinité tardive (Glossarium Mediae 
Latinitatis, 1678) de Charles Du Cange. Ce que rapporte l’érudit picard ferait frémir un 
agrégé des lettres classiques, mais documente amplement une évolution de la tournure 
vers une véritable construction verbale temporelle. Ainsi, on relève dans une charte : 


Illud sacramentum quod juratum habeo 
« Ce serment que j'ai juré » 


Dans un texte religieux : 


Cum autem orationem habuerint factam 
« Quand ils eurent fait leur prière » 


Du Cange note la profusion de la construction du type habere donatum, habere 
factum (« avoir donné, avoir fait »), qu'il signale comme « très répandue chez les auteurs 
du Moyen Âge, inconnue des Latins ». C'est la source directe de nos temps composés. 


Résumons. Une tournure telle que « habeo litteras scriptas » était possible dans la 
langue classique. Elle signifiait « je possède une missive, (qui par ailleurs a été) écrite » ; 
elle prend, à la fin de la latinité, la signification « j'ai écrit une missive ». Cette évolution 
s'accompagne de plusieurs phénomènes : 


* Sémantique. Le verbe habere perd son sémantisme de « possession », pour devenir 
un auxiliaire verbal ; le participe est dépossédé de son sens passif et désigne un acte 
ancien ; ils expriment ensemble un temps du passé. Cela rend solidaires les deux 
éléments du groupe verbal, en alternance avec des formes verbales simples (prétérit ou 
imparfait). 


+ Morphologique. Nous avons vu au premier chapitre la dualité du participe. En latin 
classique, il exerçait principalement sa fonction adjectivale, qualifiant le complément 
d'objet du verbe habere (ce que notre grammaire scolaire appelle un « attribut de 
l'objet ») : 

Habeo Ilitteras (scriptas)] 


En latin tardif, il est davantage verbal, second élément, avec habere réduit à l'état 
d'auxiliaire, d'une forme verbale complexe : 


Habeo Ilitteras] scriptas 


C’est l’origine de la construction si commune en ancien français : 
J'ai lettres escrites 


où le complément d'objet prend place au sein de la forme verbale double. 
Mis en valeur, ce complément peut apparaitre en tête de phrase. Nous avons vu plus 
haut l'exemple : 


Cum autem orationem habuerint factam 


Ce complément anticipé continue à donner ses marques au participe, lequel garde 
une certaine valeur qualificative ; la phrase elle-même, qui à l'évidence vise un moment 
passé, n'est toutefois pas sans rappeler un présent accompli. Nous pourrions traduire 
aussi bien par : 


« Quand ils eurent fait leur prière » et « Quand cette prière, ils l’eurent tenue pour faite ». 


C’est l'ancêtre d’une phrase médiévale telle que : 
La lettre ai escrite 


et de l'accord du participe avec l’auxiliaire avoir qu'elle manifeste. Le latin de notre ère 
donne quelques exemples d’une séquence qui fera fortune en français. Elle enchaîne : 
objet antéposé + verbe auxiliaire (habere) + participe accordé à l'objet antéposé. Nous 
verrons au chapitre suivant que l'essor de cette séquence sera l'affaire de l’ancien et du 
moyen français (xi°-xvi® siècle) ; la codifier donnera du beau grain à moudre aux 
grammairiens qui suivront. 


+ Syntaxique. Dans la tournure primitive « Habeo litteras scriptas », le participe avait 
un emploi pleinement passif, sans toutefois que l'agent du passif fût énoncé : « Je 
possède une missive, qui fut écrite. » Par qui ? Par moi, ou bien par quelqu'un d'autre. En 
termes techniques, le sujet du verbe plein habere, et celui du participe scriptas qualifiant 
litteras pouvaient différer. Or, si nous reprenons les citations fournies plus haut, nous 
voyons que dans scriptum habemus, juratum habeo, habuerint factam, les sujets du verbe 
avoir et de son participe ont même référence. La raison en est évidente : une forme 
verbale composée se met en place. En français, à propos du passé composé j'ai écrit, on 
ne demande pas si le verbe avoir et le participe ont même sujet : cela va de soi. Ce trait 
de syntaxe vient renforcer la cohésion du groupe verbal, formé du verbe (désormais 
auxiliaire) habere et du participe. 


Examinons maintenant comment le français du Moyen Âge puis de la Renaissance 
s'est débrouillé de tout cela. 


Quand le français avait ses participes accordés 





Les spécialistes distinguent l’ancien (jusqu’au xn° siècle) et le moyen français 
(jusqu’au xvi°). Sans entrer dans les détails, nous préférons parler, avant 1600, d’ancienne 
langue, tant l’action des grammairiens sur notre idiome, à partir du xvi® siècle, fut 
profonde. Elle instaure une coupure franche avec ce qui précède, que nous qualifierons 
globalement de prémoderne. Durant des siècles, la langue fut dépourvue de norme 
officielle, évolua librement, admit des constructions parallèles. Les variantes syntaxiques, 
que les grammairiens de l’âge classique pourchasseront, témoignent que la langue se 
cherche, qu'elle se développe selon des tendances propres (qui peuvent être 
contradictoires), qu’elle dévoile son « génie ». 

Cette période est propice à l'examen de l'héritage latin. Il est essentiel à la formation 
de la langue, mais on le fait fructifier. Les structures du latin tardif passent certes en 
français, mais, ne s’y maintenant pas toutes, elles s’y transforment : cette mutation 
dessine le français. Le latin a fourni à notre langue un corps que celle-ci a musclé selon 
son désir, et auquel les grammairiens ont donné un visage. L'accord du participe passé, 
conjugué avec l’auxiliaire avoir, est très représentatif du phénomène ; on comprend qu'il 
prenne une telle place dans la grammaire du français. 


Le passé se compose 


Vers 1216, de retour chez lui, le chevalier picard Robert de Clari raconte sa croisade, 
et les merveilles qu'il a vues à Constantinople. Notamment une statue impériale portant 
une inscription : 


Et chis empereres avoit lettres seur lui escrites qui disoient que juroit que ja 
Sarrasin n'aroient triuves de lui 


« Et cet empereur (statufié) avait sur lui des lettres écrites qui disaient qu'il jurait 
que jamais les Sarrasins n'auraient trêves de lui » 


Cette construction est singulièrement proche de la périphrase latine d'origine. Le 
verbe avoir y possède un sens plein, le participe escrites (dont le sujet n’est pas 
l'empereur) qualifie l’objet du verbe, la forme verbale exprime le résultat présent (avoir) 
d'une action passée (écrire) : c'est un présent accompli. Une telle construction primitive se 
rencontre au Moyen Âge (ici, au xui° siècle), mais elle devient minoritaire dans l’ancienne 
langue, dont l’évolution générale se laisse apercevoir, dans la lignée du latin tardif : 
rapprochement de l’auxiliaire et du participe, conformité de leurs sujets, sémantisme de 
passé. Le français va faire d’une périphrase latine en évolution un temps verbal nouveau, 
de plein statut, le passé composé, aux côtés du passé simple et de l’imparfait ; mais il va 
conserver un accord possible de son participe avec l'objet. En termes grammaticaux : le 
participe, principalement adjectival en latin classique (et donc s’accordant), est devenu 
essentiellement verbal en français ; mais il a conservé une capacité d'accord due à la 
lente genèse du temps verbal qu'il forme avec l’auxiliaire. 

C'est au départ, comme dans le latin, un temps du présent regardant vers le passé. 
Dans le Saint Alexis, un des tout premiers textes (x° siècle), on lit : 


Si at li enfes sa tendra carn mudede 
« Le jeune homme a sa jeune chair toute changée » 


Mais progressivement, et notamment avec les verbes de mouvement intransitifs, ce 
temps vise directement le passé. Ainsi dans la chanson de geste Ami et Amile 
(xi° siècle) : 


Par son estrier Hardréz a sus monté 
« En mettant le pied à l’étrier, Hardré est monté en selle » 


L’assonance eût-elle été en — a, que l’on aurait pu avoir (si l’on nous permet d'écrire 
une épopée du xi° siècle) : 


Par son estrier Hardréz atant monta 
« En mettant le pied à l’étrier, Hardré alors monta » 


Ce nouveau « passé composé » n'est certes pas un synonyme exact du passé 
simple ; mais il est à noter qu'il alterne librement avec lui. Ainsi dans ce passage 
d'Aucassin et Nicolette (xui° siècle) : 


Vers le palés est alés : « Il s'est dirigé vers le palais : 
Il en monta les degrés. il en monta les marches. 
En une cambre est entrés. Il est entré dans une chambre 


Si comença a plorer et se mit à pleurer » 


Joignant auxiliaire et participe, appariant leurs sujets, l’ancienne langue forge un 
passé nouveau, dont on connaît le succès actuel. D'abord employé pour désigner un 
événement proche (de la même journée : « Aujourd’hui 5 janvier, je suis parti de Naples à 
sept heures du matin », note Chateaubriand), il devient un temps du passé bon à toute 
main, à l'oral comme à l'écrit, et dans la littérature où il fait une entrée éclatante 
« Aujourd’hui, maman est morte. Ou peut-être hier, je ne sais pas. » Pour ce qui nous 
concerne, notons que le triomphe du passé composé sur son rival malheureux, le passé 
simple, a pour effet d'accroître l'emploi du participe, multipliant les cas où se pose la 
question d'accorder ce dernier. On pourrait dire que la montée en puissance, dans la 
grammaire scolaire, à partir du xix° siècle, de la règle d'accord et des discussions qu'elle 
engendre, va de pair avec la généralisation dans la langue de ce temps nouveau. « Les 
lettres que j'écrivis » cède la place à « Les lettres que j'ai écrites » : les accordeurs 
malhabiles déploreront, à coup sûr, la disparition du passé simple... 


Syntaxe de l’accord 


Les grammairiens du xvi siècle ont donné comme norme à la phrase française un 
ordre sujet-verbe-complément qu'ils supposaient logique. Ce faisant, ils ont rigidifié la 
phrase de l’ancienne langue, dont la souplesse était le trait principal, aboli la variété des 
constructions qui faisait le charme plastique de cette langue. Cela n'est pas sans 
conséquence pour notre propos. Dès lors que la structure : 


J'ai écrit la lettre 


est conçue comme canonique (sujet pronominal-verbe-objet), toute construction différente, 
antéposant notamment le complément : 


La lettre, je l'ai écrite 


est marquée d’une déviance de principe. Celle-ci peut certes être minimale, excusée par 
une stylistique de l'émotion ou de l’expressivité ; il n’en reste pas moins qu'elle échappe à 
la norme stricte ; l’accord du participe tient de cette déviance. Qu'il s'accorde à l’objet 
antéposé est une anomalie, que l’on tente ou pas d'expliquer, dont on impose la règle le 
plus souvent, dont on raffine l'usage à l'infini. De là à trouver cet accord artificiel, 
encombrant, fâcheux, voire nuisible à une saine pédagogie de la langue, il n’y a qu'un 
pas. 

L'ordre sujet-verbe-objet n'était pas la loi de l’ancienne langue ; dans les premiers 
siècles (xi°- xi°) il n'est pas même majoritaire. La phrase médiévale puis renaissante jouit 
d'une liberté de choix entre des structures concurrentes. Démonter le mécanisme de ce 
choix, formuler les raisons qui le déterminent rend hommage à la richesse de cette 


langue ; c'est hors de propos ici : nous nous contenterons d'exposer la variété des 
possibles. Un cas nous retiendra, celui de la forme verbale avoir + participe, en cours de 
solidification. L’antéposition de son complément, prenant place avant le groupe verbal ou 
en son sein, devant le participe, est des plus ordinaires, comme est commun, alors, 
l'accord du participe avec cet objet. Notre règle actuelle est une survivance. 

Comment l’auxiliaire (A), le participe (P) et l’objet direct (O) se comportent-ils (position 
et accord) l’un envers les autres, dans l’ancienne langue ? C’est ce que nous allons voir. 


1. A-P-O (auxiliaire-participe-objet direct) 


Traitons d’abord la combinaison qui nous est la plus familière, et qui n’est certes pas 
la plus fréquente dans les textes du Moyen Âge : l'objet y est final et suit le participe. Son 
origine latine se fait sentir : pendant longtemps le participe s'accorde. Ainsi dans la 
Chanson de Roland (fin x° siècle) : 


Li emperere ad prise sa herberge 
« L'empereur a établi son campement » 


Le sens y est encore d’un présent accompli : « L'empereur a son campement 
d'établi ; les Francs, alors laissent paître leurs chevaux... » Mais un tel accord de prise 
(établi) avec herberge (campement) devient vite exceptionnel. Dès la Chanson de 
Roland : 


Li reis se drecet, si at rendu ses armes 
« Le roi se lève, il a laissé ses armes » 


On est dans le récit, qui mêle présent narratif et passé composé, ce que montre la 
suite : 


Li reis se drecet, si at rendu ses armes, 
Si se desarment par tute l'ost li altre 
Puis sunt muntet, par grant vertut chevalchent 


« Le roi se lève, il a laissé ses armes ; 
et tous les autres, dans l’armée, se désarment ; 
puis ils sont montés à cheval et rapidement chevauchent » 


Dans cette construction, l'invariabilité du participe (rendu), qui traduit la solidification 
de la forme, monte en puissance et devient l'usage à la fin de la période ; c’est notre 
usage. 

Au xvi° siècle, l'accord du participe, dans ce cas, n’est plus qu’une exception. Elle 
peut tenir à une licence poétique, dont l’artificialité, dès lors, est frappante. Dans son 


chaleureux plaidoyer en faveur de la langue française, Mignonne allons voir si la rose 
(2001), François Cavanna dira sa passion pour l’accord du participe passé : 


S'il est une règle où l’on ne peut guère reprocher à la grammaire de pécher 
contre la logique et la clarté, c'est bien celle-là. (...) Quoi de plus lumineux ? 


Quand le locuteur dit « J'ai mangé », en effet, il n’accorde pas le participe : « et avec 
quoi diable l’accorderions-nous ? » observe Cavanna. Mais s'il poursuit « J'ai mangé la 
dinde » : « nous en sommes bien contents pour lui, mais ce renseignement arrive trop 
tard », commente Cavanna. Certes ; on peut expliquer ainsi linvariabilité du participe suivi 
de son objet. Mais peut-on faire observer au très regretté François Cavanna la maladresse 
de son titre ? Citons en effet cette fameuse « Ode à Cassandre » de Pierre de Ronsard : 


Mignonne, allons voir si la rose 
Qui ce matin avait déclose 

Sa robe de pourpre au soleil, 
À point perdu cette vesprée, 
Les plis de sa robe pourprée, 
Et son teint au vôtre pareil. 


Au 4° vers, le participe perdu, suivi de ses compléments, est invariable. Fort bien ; 
mais déclose, au 2° ? Ronsard, forçant la langue, ruinant l'explication psychologique de 
linvariabilité, offre à la rose une rime splendide, déposée à jamais dans notre mémoire... 
Pour le reste, l'invariabilité du participe, dans cette construction, est acquise. 


2. A-O-P (auxiliaire-objet-participe) 


Venons-en aux spécificités de l’ancienne langue. La construction que celle-ci favorise 
constitue un bon intermédiaire entre le latin et le français moderne ; elle est si fréquente 
qu'on peut la tenir pour un rythme de la phrase médiévale. Soit cet exemple de la 
Chanson de Roland : 


Vos li avez tuz ses castels toluz 
« Vous lui avez tous ses châteaux ravis » 


Le verbe avoir est suivi de son complément, puis du participe, lequel est accordé 
avec ce complément. Nous reconnaissons la construction latine « Habeo litteras 
Scriptas » ; mais en avons-nous le sémantisme ? 

L'étape latine est en fait dépassée, il s’agit d’une expression proprement française. La 
forme verbale avez toluz est un tout : le prouvent le fait que l’auxiliaire et le participe ont 
même sujet (ce point est selon nous crucial) et la visée clairement antérieure du verbe. 


Notre phrase énonce un fait du passé ; elle alterne librement avec un passé simple ; dans 
la Chanson de Roland : 


Li reis Marsilies ad la culur muee, 
De sun algeir ad la hanste crollee. 
Quant le vit Guenes, mist la main a l’espee 


« Le roi Marsile a changé de couleur, 
de son javelot il a secoué la hampe ; 
quand Ganelon le vit, il mit la main à l'épée » 


Il y a presque équivalence avec une formule au passé simple : 


(1) Vos li avez tuz (2) Vos li tolustes 
> 


ses castels toluz tuz ses castels 


Mais on mesure la différence : dans (2) la structure est simple (verbe-complément) ; 
dans (1) le complément se glisse, pour ainsi dire, au sein du groupe verbal : 


Vos li avez toluz 


tuz ses castels 





Cette syntaxe médiévale entraîne une conséquence non négligeable : l'accord du 
participe avec l'objet qui le précède. 

On voit l'intérêt de l’ancien français pour l’histoire de la langue (et celle de notre 
accord) : c'est une période charnière. La structure auxiliaire-complément-participe (« avez 
ses castels toluz »), pour la forme, et donc pour l'accord du participe postposé à l’objet, 
rappelle « Habeo litteras scriptas ». Mais pour le sens ? Dans la majorité des cas, il s’agit 
d'une forme verbale (sujet identique), composée, coupée en deux, énonçant un temps 
passé. Un sémantisme nouveau (verbe énonçant un temps passé), joint à une syntaxe 
ancienne (du type « Habeo litteras scriptas »), assure le succès d’une construction 
médiévale courante, en vers comme en prose. 

Une telle construction a pu se maintenir. D'une part dans des expressions figées, que 
l’on rencontre encore, telles que : avoir course gagnée, fortune faite, toute honte bue ; 
elles peuvent manifester une valeur ancienne de présent accompli : comparons « Il a 
fortune faite » et « || a fait fortune », qui est franchement du passé. On la rencontre, 
d'autre part, en vers. La versification, qui mêle archaïsme et licence poétique, pourra la 


maintenir au-delà du Moyen Âge, jusqu'au xvi° siècle. Ce que nous appellerons 
« construction médiévale » y finit sa carrière en tournure poétique, appréciée, par 
exemple, d’un Pierre Corneille, dans Horace : 


Le seul amour de Rome a sa main animée 


Il s’agit bien d'un temps passé ; nul doute que l’on aurait eu, dans la prose de 
l'époque : « a animé sa main ». 

Car entretemps, la structure avec rapprochement complet de l’auxiliaire et du 
participe, dès lors invariable, suivis du complément, est devenue majoritaire : on dira plus 
volontiers, après 1600 : « Vos avez tolu tous ses chasteaux ». Durant le Moyen Âge, elle 
est une option, selon par exemple le rythme épique. Reprenons l'exemple de la Chanson 
de Roland, replacé dans son contexte, soit les vers 235 à 238 de l'épopée. Nous 
soulignons les compléments d'objet, plaçons en italique les participes : 


Li reis Marsilie est de guere vencud : 
Vos li avez tuz ses castels toluz, 

Od voz caables avez fruiset ses murs, 
Ses citez arses e ses humes vencuz 


« Le roi Marsile est vaincu dans sa guerre ; 

tous ses châteaux, vous les lui avez ravis ; 

avec vos pierrières vous avez brisé ses murailles ; 
vous avez brülé ses cités, vaincu ses hommes » 


Les substantifs compléments sont tous anticipés (avec accord du participe), sauf au 
vers 237 (le 3°), où l’objet suit le participe invarié ; dans cette dernière phrase, c'est le 
complément circonstanciel (od voz caables) qui est antéposé et mis en valeur. Tel est 
l'esprit de la phrase ancienne, dont le style épique fait un singulier usage : la position 
initiale est valorisée et reçoit un sens fort. Peuvent la remplir : le complément d'objet, un 
complément circonstanciel, voire le sujet du verbe, comme au vers 235 (le 1°”), qu'il 
conviendrait proprement de traduire par « Quant au roi Marsile, il est vaincu dans sa 
guerre ». La présence régulière, puis majoritaire de ce sujet en tête va banaliser son 
antéposition, la vider de son sens : il reviendra aux grammairiens du xvi° siècle de la juger 
normale. 

Si nous nous plaçons du point de vue du complément d'objet, ce passage du Roland 
montre sa mobilité dans la langue ancienne, et la conduite du participe à son égard. 
Pleinement postposé, il tend à s'accompagner de l'invariabilité du participe ; antéposé à ce 
dernier, la plupart du temps, il lui donne ses marques. 


3. O-A-P (objet-auxiliaire-participe) 


C'est à cette lumière qu'il convient d'expliquer comme une survivance l'accord du 
participe passé conjugué avec avoir. Soit la forme verbale de passé composé vos avez 
tolu. Dans l’ancienne langue, le substantif qui la complète peut occuper trois positions : en 
tête, entre l’auxiliaire et le participe (la forme verbale est alors clivée), à la finale. Soit 
selon les schémas : 


vos avez tolu (2) 


tuz ses castels 





Nous avons vu que, lorsque le participe est en position finale dans la phrase, après 
une période où l'on faisait l’accord (héritée du latin), l’ancienne langue est passée à 
linvariabilité ; cette mutation se conforme à la règle générale de l’accord en français : le 
donneur d'accord doit précéder le receveur. 

Au sein de la forme verbale, et a fortiori en tête de phrase, le substantif est en 
position de donneur d'accord. La variabilité du participe a été pleinement conservée par 
l’ancienne langue. Chanson de Roland : 


Co sent Rollant la veüe a perdue 
« Roland sent qu'il a perdu la vue » 


Cette antéposition de l'objet, à valeur thématique, est une habitude du français 
médiéval ; elle est soutenue par les constructions où le complément est antéposé car il est 
un pronom relatif ou personnel. Ainsi, toujours dans la Chanson de Roland : 


Danz Olivier trait ad sa bone espee 
Que ses cumpainz Rollant li ad tant demandee 


« Mon seigneur Olivier a tiré sa bonne épée, 
celle qu'a tant réclamée son compagnon Roland » 


Tout converge pour que, dans cette construction qui antépose le complément, le 
participe lui soit très majoritairement accordé : l'héritage latin, la règle générale de l'accord 
français (précédence du donneur), le soutien des pronoms ; mais également la fréquence 
de la structure avec complément inséré dans la forme verbale clivée, où l'objet précède le 
participe, accordé. À la fin du Moyen Âge, la tendance est arrivée à son terme : l'accord du 
participe conjugué avec l’auxiliaire avoir, quand le complément (nominal ou pronominal) 


est antéposé, est hégémonique ; c’est un fait acquis. Comme est acquise l’invariabilité de 
ce participe quand il est suivi de l’objet : dépouillant la prose du moyen français, Robert 
Martin relève ce double trait dans 90 % des cas. 

Soulignons qu'il s’agit désormais d’une règle de position : l'accord est une syntaxe. La 
forme verbale que constituent le verbe avoir et l’auxiliaire n’exprime plus un présent 
accompli (lequel devra trouver d’autres voies d'expression, par exemple la préposition de : 
« J'ai des lettres d’écrites »), mais un passé. Les trois constructions : 


(1) Ces lettres ai-je écrites 
(2) J’ai ces lettres écrites 
(3) J'ai écrit ces lettres 


ont même sens ; elles visent un fait antérieur. Les distinguent seulement la place 
respective des éléments et la variabilité du participe. Ces constructions alternent 
librement, selon la stylistique du français prémoderne parvenu à son apogée, dont l'accord 
du participe n'est qu'une conséquence mécanique. Mais cette alternance est pleine 
d'enseignement : les constructions (1) et (2), qui héritent de la très ancienne langue, 
présentent en fait un double accord, chaque forme du groupe verbal s’accordant. Dans 
nos exemples : l’auxiliaire reçoit de son sujet (en l'occurrence pronominal) la marque de la 
personne (j'ai) ; le participe acquiert la marque en genre et en nombre du complément 
d'objet (/ettres écrites) : 


Auxiliaire + Participe 


Sujet (personne) Objet (genre et nombre) 





Cette dualité est un héritage, que la construction (3) a révoqué. Celle-ci met en 
œuvre un groupe verbal soudé, dont seul l’auxiliaire s'accorde (avec le sujet). 

Cette cohabitation paisible de l’ancien et du moderne au sein de la langue du 
xvi° siècle ne trouble personne. Nous verrons que la disparition, au siècle suivant, de la 
construction (2) accentuera la nature formelle de la règle d'accord, liée à la simple 
position des termes dans la phrase ; elle fera naître le soupçon de son artificialité, et 
compliquera la tâche des grammairiens normatifs. 

Mais nous n’en sommes pas là. C’est au sein de la belle souplesse syntaxique de 
l'ancienne langue que la variabilité du participe a trouvé sa justification, et la puissance de 
son emploi. En témoigne un texte des années 1460, la célèbre « Ballade des pendus » de 
François Villon ; on y lit, à la troisième strophe : 


La pluye nous a debuez et lavez 

Et le soleil deseichez et noirciz. 

Pie, corbeaulx nous ont les yeulx cavez 
Et arraché la barbe et les sourcilz. 


« La pluie nous a lessivés et lavés, 

et le soleil desséchés et noircis. 

Les pies, les corbeaux ont creusé nos yeux 
et nous ont arraché la barbe et les sourcils. » 


Les deux premiers vers présentent une antéposition du complément (pronominal : 
nous) et l'accord des participes (debuez, lavez, deseichez, noirciz) ; le troisième illustre la 
construction « médiévale » avec insertion de l’objet (yeul/x) et accord du participe (cavez) ; 
le quatrième présente une postposition de l'objet (barbe et sourcilz), qu'’accompagne 
linvariabilité du participe (arraché). Nul doute que ce passage et la syntaxe du passé 
composé qu'il offre furent médités par le premier éditeur du poète. En 1533, Clément 
Marot publiait sa remarquable édition des Œuvres de Françoys Villon de Paris, respectant 
son « antique façon de parler ». Quatre ans plus tard, s’autorisant des « vieulx 
exemples », Marot établissait la règle d'accord du participe passé. 


Enfin, Marot vint 





On connaît l’exclamation de Nicolas Boileau : « Enfin Malherbe vint ! » : elle saluait 
l'aube radieuse du bon usage. Au tout début du xvi° siècle, une normalisation de la langue 
débutait enfin ; des règles étaient énoncées, les variations réduites, le lexique épuré. 
François de Malherbe, dans ses poèmes, par les annotations critiques portées à l'œuvre 
de son prédécesseur Philippe Desportes, par son enseignement à ses disciples, jetait les 
bases de la langue « classique ». Au milieu du siècle, Vaugelas en recueillerait l'héritage : 
le poète avait précédé le grammairien. 


L'affaire est bien connue. Mais sait-on que la même scène s'était jouée un siècle plus 
tôt ? À un moment où la question de la norme se formulait à peine, où la grammaire 
française était encore balbutiante. Or une intervention autoritaire en matière de langage, à 
la fin des années 1530, prit figure d'exception singulière ; observons qu'elle concernait 
l'accord du participe passé. 


« I n’y a pas de construction plus étrange dans toute la langue » 


Que dit-on de la langue française au début du xvi° ? Peu de chose : seule la langue 
latine, véhicule de l’enseignement et son objet principal, est considérée. On ne décrit 
guère la langue vulgaire ; il est encore moins question de la codifier. Les quelques 
descriptions dont nous disposons, à date ancienne, tiennent à l'éloignement. En 
Angleterre, où le français, qui fut officiel durant des siècles, reste utile, on édite dès le 
xv° siècle des Manières de langage, guides pratiques à l'usage des marchands drapiers 
partant pour les foires continentales. À ces descriptions empiriques de la langue courante 
va succéder un vrai manuel de grammaire. En 1530, John Palsgrave publie en anglais 
L'Éclaircissement de la langue françoise. Fondé sur un solide corpus de citations, 
pratiquant aisément l'étude contrastive avec l'anglais (c'est un manuel pédagogique), 
donnant un tableau de la phonétique, de la morphologie, des principales constructions 
syntaxiques françaises, c’est le premier traité de cette langue. La grammaire française, on 


le voit, est née outre-Manche, dans une situation de « français langue étrangère » ; il 
convient que notre orgueil national s'en accommode. 

En ce début du xvi° siècle, une inspiration normalisatrice se laisse certes apercevoir : 
mais elle provient des imprimeurs. Les progrès de l'imprimerie poussent à une régulation 
de la langue, dans le temps même qu'ils affirment sa dignité : le français mérite, autant 
que le latin, de passer sous la presse et donc à la postérité. En 1529, Geoffroy Tory, futur 
imprimeur officiel de François I”, publie son Champfleury, manuel de typographie et 
d'orthographe françaises. Dans sa préface « Au Lecteur », Tory écrit : 

Acoustumons-nous à bien parler et bien dire. (...). O dévotz amateurs de bonnes 

Lettres ! Pleust a Dieu que quelque Noble cueur s'’employast a mettre et 

ordonner par Reigle nostre Langage François. (...). Par quoy je vous prie 

donons-nous tous courage les ungz les autres, et nous esveillons a la purifier. 

Quant l’un traictera des Lettres, et l’autre des Vocales, un tiers viendra qui 

declarera les Dictions. Et puis encores ung aultre suruiendra qui ordonnera la 

belle Oraison. 


Ces lignes de Champfleury sont vénérables ; elles fondent un discours de 
réglementation et de fixation de la langue : il aura des échos en français. Elles énoncent 
également un plan de travail pour la normalisation : commencer par la graphie (Tory est 
imprimeur) puis les sons, pour passer ensuite à la morphologie et à la syntaxe. Ce plan 
sera SUIVI. 

Sur le continent cette fois, en France, quelques ouvrages sont consacrés à la langue 
française : ils se préoccupent d’abord de graphie. L’Isagoge in linguam Gallicam de 
Jacques Dubois (Sylvius), rédigée en latin (1531), s'attache aux sons et à leur 
transcription, puis à la forme des mots. De la description des graphies on passe aisément 
à la réformation de l'orthographe traditionnelle : le premier ouvrage traitant en français de 
la langue française sera, en 1542, le Jraité touchant le commun usage de l’escriture 
françoise de Louis Meigret. Quand enfin on s’empare de cette langue afin d'en traiter, c'est 
pour écrire un pamphlet contre l'orthographe, au service d’un véhément, rigoureux (et 
totalement infortuné : pauvre Meigret) projet de réforme ! On voit que les querelles 
orthographiques, dans notre langue, possèdent de l'ancienneté... Mais c'est une autre 
histoire, et nous sommes encore dans les années 1530. 

Dans ces années-là, s'intéresse-t-on à l'accord des participes ? La question semble 
hors de propos, et d’un anachronisme patent. Il est peu d'ouvrages, et leurs intérêts sont 
autres. Nous avons bien observé un désir d’« ordonner par règle notre langage », mais 
chez les imprimeurs et d’abord en orthotypographie ; quant aux descriptions de la langue, 
elles s'ébauchent et sont principalement phono-morphologiques. Régler la syntaxe n'est 
pas à l'ordre du jour. 

Il y a Palsgrave, toutefois, l'excellent et pionnier Palsgrave, que l’on néglige : il eut 
linconvenance d’être anglais. Dans son Éclaircissement il donne la conjugaison du verbe 
français, signale les formes composées et, par probité, traite de l'accord du participe 
qu'elles emploient. Les choses sont claires : avec l’auxiliaire estre, le participe s'accorde 
au sujet ; avec avoir, il reste presque toujours inchangé. « Presque inchangé », car 


Palsgrave a relevé un fait troublant, qui semble propre au français. Il s’agit d'un accord 
que le latin ne pratiquait pas (nous citons la traduction de son éditrice, Susan Baddeley) : 


Et il y a un point sur lequel ils [les Français] dépassent même les Latins : ils font 
accorder leur participe prétérit, quand il suit les temps de ja ay, avec le cas 
accusatif qu’il gouverne, et non avec le nominatif qui le précède. 


Empruntant les catégories de la grammaire latine, Palsgrave appelle « nominatif » le 
sujet, « accusatif » le complément d'objet. C'est bien l'accord du participe avec ce dernier 
qui frappe Palsgrave par son originalité. Et il n’a pas tort : la construction latine « Habeo 
litteras scriptas », nous l'avons vu, avait un tout autre sens, une syntaxe tout autre. Le 
grammairien anglais décrit un temps propre au français (le passé composé) et la curieuse 
conduite de son participe. Il y revient quelques pages plus loin : 


Si les temps de je ay sont précédés d’une relative, ou gouvernent le cas accusatif 
soit d’un pronom, soit d’un substantif, le participe s’accordera, dans la plupart des 
cas, avec ces accusatifs en genre et en nombre, et ne restera pas inchangé dans 
ces types de phrases. Comme, par exemple, Les lettres que ie uovs ay 
enuoyées, Hélas ie l’ay aymée, Mon mary m'a batue, Il a tantost prinse une 
fléche. Mais tout cela sera plus clairement expliqué au Troisième Livre (...). Pour 
le moment, il suffit d'en prévenir le lecteur, afin qu'il observe de très près, car il 
n'y a pas de construction plus étrange dans toute la langue. 


Cher Palsgrave... Non seulement il est le premier à décrire le phénomène, mais il 
inaugure une tradition qui fleurit encore de nos jours : souligner le caractère étrange, voire 
artificiel, de cet accord. Cela justifie qu'il lui consacre un appendice final, destiné à définir 
les conditions d'accord de ce participe. Il distingue les cas suivants, qu'il illustre 
d'exemples littéraires : 


* Pronom relatif complément : « de la douleur que iay sufferte » (Alain Chartier) ; 


° Pronom personnel complément : « Faunus lequel m'a souvent arraysonnée 
d'amours » (Jean Lemaire) ; 


. Substantif objet inséré dans le groupe verbal (ce que nous avons appelé la 
« construction médiévale ») : « | ay son image payncte au vif et pourraicte »(L'Evêque). 


C'est un bon croquis de l'usage de son temps, voire du nôtre (nous accordons 
principalement après un pronom). Notons toutefois que Palsgrave ne parle pas 
explicitement d’antéposition du complément (pronominal ou nominal), mais d'accord avec 
ce dernier. Si nous reprenons les exemples qu’il donne plus haut, nous voyons qu'ils 
relèvent de l'emploi pronominal, sauf celui-ci : « Il a tantost prinse une fléche. » Dans cet 
appendice, il donne quelques exemples d'accord avec un substantif postposé : 

| ay faicte la trahison, i ay vayncus ls traistres (Alain Chartier) 


Son commentaire prudent est digne d'intérêt : 


Dans ce type de construction, je trouve que la langue n'est pas entièrement et 
absolument fixée, surtout quand ceux qui écrivent en vers se servent de leur 
licence poétique pour les besoins de leur rime. 


Le grammairien anglais, rendons-lui cet hommage, a relevé la singularité française de 
l'accord du participe conjugué avec l’auxiliaire avoir, qui peut prendre les marques de 
l« accusatif ». Il en a décrit les conditions sans en saisir toutefois le principe (c'est 
l’'antéposition du complément qui déclenche l'accord), sans doute parce qu'il a relevé 
aussi des cas d'accord avec postposition : la langue est encore souple. Au chapitre 
précédent, nous avons vu que l’ancienne langue, en ce début du xvi° siècle, suit très 
majoritairement la règle de position. Pour ce bon observateur du français, c'est un 
domaine où il convient de rendre « the tongue utterly and thoroughy certayne », la langue 
entièrement et absolument fixe, ou, pour parler comme Tory, il faudrait « ordonner par 
règle notre langage » ; ce sera l’œuvre, huit ans plus tard, de Clément Marot. 


Un manifeste 


Les meilleurs ouvrages se contentent de signaler que l’on doit la codification de 
l'accord du participe passé conjugué avec l’auxiliaire avoir à un poète, Clément Marot. 
Ces ouvrages citent au mieux quelques vers du poème où il en donne la règle, 
généralement ceux de la fin qui évoquent la langue italienne. Leur auteur ne manque pas, 
en outre, s’il est d'humeur badine, de citer Voltaire : « Marot rapporta deux choses d'Italie : 
la vérole et l'accord du participe. Le second fit plus de ravages. » 

Clément Marot mérite mieux que cette jolie pointe (que nous avons d’ailleurs 
cherchée en vain dans l’œuvre de Voltaire). Rappelons l’état de la description du français 
à la fin des années 1530 : peu de grammaires, pas de discours normatif constitué. 
L'intervention de Marot est donc exceptionnelle, par sa nature, sa longueur, sa précision. 
On pourrait dire que ce poëte fait mieux que Malherbe un siècle plus tard : il crée 
véritablement le point de vue prescriptif. Il n'aura échappé à personne que cette création 
concerne l'accord du participe passé : décidément, cet accord est au fondement de la 
grammaire normative du français. 

De tout cela, qui ne va pas de soi, il convient de rendre compte. À cette fin, 
commençons par citer le fameux texte intégralement. Il s’agit de la pièce LXXVII du recueil 
d'épigrammes (poèmes courts, sans forme fixe) inséré dans les Œuvres de Clement Marot 
qu'Étienne Dolet publie à Lyon, en 1538, chez Sébastien Gryphe (Clément, qui est alors à 
Lyon, n'aurait pu souhaiter meilleurs éditeurs) : 


« À ses Disciples » 


Enfans, oyez une Leçon ! 

Nostre langue a ceste façon 

Que le terme qui va devant 
Voulentiers regjist le suivant. 

Les vieux exemples je suivray 

Pour le mieulx ; car, à dire vray, 

La chanson fut bien ordonnée, 

Qui dit : W'amour vous ay donnée : 
Et du Bateau est estonné? 

Qui dit : W'amour vous ay donné. 
Voyla la force que possede 

Le femenin, quand il precede. 

Or prouveray par bons tesmoings 
Que tous pluriers n’en font pas moins. 
Il fault dire en termes parfaictz : 
Dieu en ce monde nous a faictz. 
Fault dire en parolles parfaictes : 
Dieu en ce monde les a faictes. 

Et ne fault point dire (en effect) : 
Dieu en ce monde les a faict, 

Ne : nous a faict, pareillement ; 
Mais : nous a faictz, tout rondement. 
L'italien (dont la faconde 

Passe les vulgaires du monde) 

Son langage a ainsi basty, 

En disant : Dio noi a fatti”. 

Parquoy (quand me suys advisé), 
Ou mes Juges ont mal visé, 

Ou en cela n'ont grand science, 

Ou ilz ont dure conscience. 


Commençons par régler cette question du modèle italien. Anciennement, cette langue 
pratiquait effectivement l'accord du participe avec l’objet direct antéposé, d'une façon 
semblable à celle du français ancien ; on y relève même l'usage de la « construction 
médiévale » : ainsi, dans le Décaméron de Boccace : « Come Dioneo ebbe la sua novella 
finita » (quand Dioneo eut sa nouvelle finie). Ce qui n’est pas étonnant, étant donné la 
proximité historique des idiomes, tous deux issus du bas latin. Le rapprochement qu'opère 
Clément Marot est d'autant plus recevable que la langue transalpine jouissait alors d’un 
grand prestige. Au cours des siècles, il est vrai, l'italien a tendu à l'invariabilité du participe. 
Maintenu par la langue littéraire jusqu’au début du xx° siècle, l'accord avec l’objet 
antéposé a disparu de la langue courante dans les cas suivants : après un relatif (« 1 libri 
che ho /etto », et non “che ho /etti : « Les livres que j'ai lus »), après un pronom personnel 


de 1° et 2° personne (le téléjournal du soir se termine par « Grazie per averci seguito », et 
non “averci seguiti : « Merci de nous avoir suivis »). En revanche, il importe de noter que 
l'accord reste obligatoire quand le complément d'objet direct est repris par un pronom 
complément de 3° personne : 


« La mela, l’ho mangiata » et non “l’ho mangiato (« La pomme, je l'ai mangée ») 
« Maria ha visto due gonne e le ha comprate » et non “le ha comprato (« Marie a 
vu deux jupes et les a achetées ») 


Que les partisans actuels d’une réforme de l'accord français en tirent argument 
(qu'’affaiblit pourtant le maintien pronominal italien de 3° personne) est de bonne guerre : 
mais on ne saurait reprocher à Marot l'évolution ultérieure de la langue de Dante. En 
1537, il n'avait pas tort de signaler que la « langue sœur » pratiquait un tel accord du 
participe. 

Pour autant, est-ce par « italianophilie » que Marot aurait « importé » cette règle en 
français ? On le répète à l’envi. Mais personne, à part Gilles Ménage, excellent italianiste 
(voir ses Origini della Lingua Italiana), qui en fait la remarque dans ses Observations sur la 
langue françoise de 1672, n'a relevé que Clément Marot commet une faute élémentaire de 
grammaire italienne. Le pronom noi (« nous ») est indépendant (il s'emploie par exemple 
après préposition : per noi, « pour nous »). Devant le verbe, l'italien (c'est sa spécificité au 
sein des langues romanes) a formé son pronom de première personne pluriel sur un 
adverbe de lieu : ecce-hic > ci. Il convient donc de dire : « Dio ci ha fatti » ; c'est une règle 
de base”*. Marot n’avait donc de l'italien qu’une connaissance moyenne, qui l’a conduit à 
en tirer un argument additionnel ; c’est la langue française qu'il a en vue. 

Marot frappe par l’acuité de son observation du français. On n’a pas vu, ou pas voulu 
voir, que son argumentation principale (elle figure en tête de son poème) concerne notre 
langue. Elle est double (synchronique et diachronique), ainsi que fort pertinente. Marot, 
d'une part, évoque la règle générale que cette langue observe en matière d'accord : « Le 
terme qui va devant / Voulentiers regjist le suivant » ; il note que, dans ce cas, le donneur 
d'accord fournit ses marques de genre (« Voyla la force que possede / Le femenin, quand 
il precede ») et de nombre (« Que tous pluriers n’en font pas moins »). Ce qui l'amène à 
donner, à l’aide d'exemples, une bonne description de la règle française de position, dans 
le cas de l’antéposition nominale et pronominale. Le poète, d'autre part, argue de l’histoire 
de la langue. Dès le 5° vers, il déclare : « Les vieux exemples je suivray / Pour le 
mieulx » ; et plus loin : « Or prouveray par bons tesmoings ». Quels sont ces vieux 
exemples, ces bons témoins ? À l'évidence, François Villon et le poète Jean Marot, son 
père. 

Le point est important : la norme qu'énonce Clément lui semble conforme à l'évolution 
de la langue. Comme Palsgrave, il connaît les bons auteurs, au premier rang desquels 
François Villon, dont il a procuré la première édition critique. C’est à Villon qu'il adresse un 
clin d'œil initial : « Enfants, oyez une Leçon ! » Comment ne pas penser à ces « Enffans 
trouvés », que François évoque dans le « Testament » : « Une leçon de mon escolle / Leur 
lairay » (« Je leur laisserai une leçon de mon école », vers 1664-1665) ; cette leçon est le 
huitain (CLVI) qui suit : « Belle leçon de Villon aux enfants perdus. » La « belle leçon » de 


Marot concerne la langue ; elle prend appui sur le français de Villon, dont nous avons vu 
comment, dans la « Ballade des pendus », il joue adroitement de la règle de position. 
Marot est un bon connaisseur de cette langue, pour l'avoir restituée. Dans le prologue 
dont il fait précéder son édition (Œuvres de Françoys Villon de Paris, Galiot du Pré, 1533), 
il écrit : 


Toutesfoys, partie avecques les vieulz imprimez, partie avecques l’ayde de bons 
vieillards qui en savent par cueur, et partie par deviner avecques jugement 
naturel, a esté reduict nostre Villon en meilleure et plus entiere forme qu'on ne l’a 
veu de noz aages, et ce sans avoir touché à l'antiquité de son parler (...) 


Marot se flatte d’avoir restauré le texte de Villon, respecté sa langue, grâce à son 
sentiment linguistique (jugement naturel), grâce à sa fréquentation des éditions anciennes 
(vieux imprimez), grâce à des informateurs (bons vieillards). C'est la façon la plus probe 
de connaître la langue, dans sa dimension historique, dans la réalité de son 
fonctionnement. Afin de régler l'accord du participe, Clément Marot procède de même, 
s'appuyant sur les vieux exemples d’une littérature qu'il connaît bien (on lui a longtemps 
attribué une édition du Roman de la Rose), recourant à de bons tesmoings, au nombre 
desquels nous sommes tenté de ranger son père, Jean, dont il a hérité, outre des 
fonctions auprès du roi, le talent poétique et une connaissance solide de la langue‘. 

C'est au fond ce qui distingue Marot de Malherbe. En ce début du xvi° siècle, le 
premier est enraciné dans une tradition de langage, qu'il normalise en la respectant ; un 
siècle plus tard, Malherbe, au nom de son seul sentiment, lancera le processus 
d'épuration. Clément Marot n'est pas puriste : il définit une règle, qu'il justifie par des 
arguments internes (la littérature ; les informateurs) et externe (l'italien). Ce faisant, il nous 
donne une belle leçon de grammaire : n'intitule-t-il pas son épigramme « À ses 
disciples » 7? 


Le poëte grammairien de la chambre du roi 


On n'inaugure pas la grammaire normative, on n'édicte pas une règle de syntaxe si 
particulière, on ne fait pas des mécontents durant des siècles par caprice. Il convient 
d'examiner ce qui a suscité cette épigramme ; ce faisant nous achèverons d'éclairer 
l'affaire. 

À notre avis, la pièce « À ses disciples » fut écrite en 1537. À l’aube des cinq plus 
belles années de Marot. On connaît bien sa vie, faite de grâces et de disgrâces. D'un côté, 
l'amitié de Marguerite de Navarre, la protection de son frère, François l°”, la charge 
(rémunérée) de valet de chambre du roi, la fonction de poète officiel (tantôt rimailleur, 
tantôt créateur). De l’autre côté, les opinons évangéliques (mais non calvinistes) qu'il 
partage avec Marguerite et bien d’autres excellents esprits, sa nature épicurienne, son 
esprit critique, qui lui attirent la haine opiniâtre de la Sorbonne, c’est-à-dire de l’Église ; 


cela lui vaut quelques séjours au Châtelet, plusieurs exils, enfin la mort dans l'oubli, à 
Turin. L'affaire des placards, en octobre 1534, lui est un des nombreux coups du sort ; il 
perd place et gages, doit fuir, d’abord à Nérac chez Marguerite qui, elle-même inquiétée, 
l'envoie chez sa cousine, Renée de France devenue duchesse d’Este, à Ferrare, où il 
arrive à l'été 1535 et où il passera l’année 1536. 


L'exil n’est jamais heureux ; mais de son séjour à Ferrare, Marot va faire son miel. 
Renée a les idées avancées de Marguerite, sa cour est libérale (on y reçoit Calvin) et 
accueille Marot avec faveur. Il y rencontre des poètes, qui l'éveillent au pétrarquisme (et le 
dépouillent de ses habits médiévaux), des savants qui éduquent l’ancien écolier 
buissonneur (on lui fait faire du latin), de belles dames qui l'éveillent à la galanterie 
italienne (il écrit le « Blason du beau tétin », poème à succès qui lance une mode). Allégé 
de sa fonction officielle, qui faisait de lui souvent un écrivain à gages, Marot devient 
véritablement poète ; sa production ferrarienne frappe par sa qualité, son inspiration et sa 
conviction (il s'explique dans une admirable « Épître au roi, du temps de son exil à 
Ferrare »), son ambition également. Il écrit, intervient, commente, donne des conseils à un 
mauvais poète, prend posture. Exilé, Clément Marot se pose en grand poète français, 
pour ne pas dire en écrivain national. Sur le modèle italien (Dante, Pétrarque), il en 
inaugure la notion pour la France, avant Pierre de Ronsard, qui fera certes beaucoup 
mieux que lui : les jeunes dégourdis de la Pléiade, dans quelques années, vont l’enterrer 
profond. Mais, en 1536, le Prince des Poètes, c’est lui. Il fait école, il a des « disciples », 
qu'il se plaît à énumérer : Brodeau, Heroët, Habert, de Sainte-Marthe, Marguerite, etc. 


Les spécialistes de Marot les plus récents ont bien vu ce tournant décisif ; mais ils en 
ont négligé un aspect. Le grand écrivain national français, tel qu'initié et incarné par Marot, 
est un modèle de langue : Ronsard, Du Bellay, Malherbe et les autres en fourniront 
l'exemple. Marot lie sa pérennité à celle du français : 


Et tant qu'oui et nenni se dira 
Par l'univers le monde me lira. (Épître LVI) 


Malencontreusement, on n'emploie plus guère nenni..…. L’exil de Ferrare est un 
moment de réflexion sur la langue. 


Certes, il a déjà porté de l'intérêt à la normalisation de l'idiome : dans le goût du 
temps, en matière orthographique. En juin 1533, c’est à Geoffroy Tory et en pleine 
collaboration, qu'il donne son Adolescence Clementine : cette édition met en place l'usage 
de l’apostrophe, de la cédille, de l'accent aigu sur é, ce qui n’est pas rien. À la fin de 
l'année paraît un petit manuel d'orthotypographie très innovant, la Briefve doctrine pour 
deuement escripre selon la propriété du langaige Françoys. Cette brochure est anonyme, 
mais elle provient de l'entourage de Marguerite de Navarre ; on s'accorde aujourd'hui à 
lattribuer, conjointement, à Geoffroy Tory, à Clément Marot et à l’imprimeur humaniste (il 
mourra sur le bûcher) Antoine Augereau. Mais à Ferrare, c'est à la langue elle-même que 
notre poète porte attention, et plus précisément à la qualité de la langue littéraire : le poète 
devient prescripteur. Dans un coq-à-lâne adressé à son ami Lyon Jamet, autre exilé, 


Marot lui déconseille les formes dialectales (j’allions, j'estions, etc.) ; il reprend la chose 
dans une épigramme expressément prescriptive : 


« Sur quelques mauvaises manieres de parler » 


Collin s’en allit au Lendit, 

Où n'achetit ni ne vendit, 

Mais seulement, à ce qu'on dict, 
Derobit une jument noire. 

La raison qu'on ne le penda 

Fut que soudain il responda 
Que jamais autre il n’entenda 
Sinon que de la mener boire. 


Notre homme a bonne oreille : il s'agit de passés simples dialectaux bien attestés, et 
très vivants, notamment les formes de première conjugaison en — ; (que l’on chante 
encore dans Compère Guilleri : « La branche vint à rompre / Et Guilleri tombit, carabi »). 
Néanmoins l'occitanophone de naissance, le voyageur, le bon connaisseur de la langue 
médiévale (et de sa variation) les condamne ; il est devenu un poète français, dont la 
langue exacte est un exemple. 

Afin de satisfaire son ambition, il ne lui manquait qu’un peu de chance ; pour une fois, 
et pendant quelques années, Clément Marot en bénéficia. Il est autorisé à rentrer, abjure 
solennellement (et douloureusement) à Lyon, revient à Paris, au sommet de sa gloire, au 
faîte de son talent : il écrit quelques chefs-d’'œuvre. On le célèbre : en février 1537, il est le 
héros d'un banquet donné par Étienne Dolet, auxquels participent, chantant ses louanges, 
d'éminents lettrés tels que Guillaume Budé, François Rabelais, Bonaventure Des 
Périers, etc. : rien de moins. Ses Œuvres complètes paraissent, éditées avec soin ; Marot 
en a reçu un rare privilège royal valable sur tout le territoire. On l’encense à la ville comme 
à la cour. À la cour, justement, où il est réintégré dans ses fonctions et ses émoluments, 
augmenté, gratifié d'une belle maison par le roi, qui lui montre une sympathie qu'accroît 
sans doute le remords. De 1537 à 1541 (année de disgrâce ; puis fuite définitive l’année 
suivante), il reprend sa fonction de poète officiel ; il versifie sur commande, certes, mais 
publie une admirable « Églogue au roi », de belles traductions de Pétrarque, d'Ovide, qui 
plaisent au Prince. Marot, plume royale, jouit d'une royauté poétique sans précédent en 
France. Il est la référence : François l” le consulte. 

Nous y sommes. L'épigramme « À ses disciples » s'intègre si bien à ce contexte que 
nous pouvons la dater sans erreur : elle traduit l'autorité reconquise de Marot, durant 
l'année 1537, en poésie comme en matière de langue ; elle manifeste également l'intérêt 
du roi. On n’a pas porté attention aux derniers vers du poème : 


Parquoy (quand me suys advisé”) 
Ou mes Juges ont mal visé, 

Ou en cela n'ont grand science, 
Ou ilz ont dure conscience. 


Nous comprenons que l'épigramme est une réponse argumentée à ceux qui, par 
maladresse, ignorance, ou déloyauté, ont critiqué sa façon d'accorder le participe. Ses 
juges avaient donc mal visé... Pourquoi Marot emploie-t-il ce verbe viser ? Il est dans ce 
recueil une troisième épigramme (XLV) consacrée à la langue, dont nous citons 
l'essentiel : 


« À celluy qui devant le Roy dit que le mot viser (dont Marot usa) n’estoit bon 
langage » 


Regarder est très bon langage ; 
Viser est plus aigu Ÿ du tiers : 

De dire qu'il n'est en usage, 

J'en croy tous les arbelestriers°. 

Je demanderois volentiers 

Comme on diroit plus proprement : 
« Un de ces deux haquebutiers "” 
Pour mal viser fault" lourdement ». (...) 
Viser vient du latin tout droit, 

Visée en est une lisière ‘”, 

Et par ailleurs viser fauldroit 

Pour bien m'atteindre à la visière ‘*. 


Le lien avec notre épigramme saute aux yeux ; Marot, dans la suivante, a pris grand 
soin de reprendre le verbe en débat, de l’accorder correctement (« ont mal visé ») et de 
l'attribuer avec humour à ses détracteurs. Or il se trouve que nous sommes renseignés 
sur cette « querelle de langage ». Elle date d'avant juin 1533 (puisque l’épigramme fut 
publiée dans l’Adolescence Clementine), et a pour protagoniste Jacques Colin. Diplomate, 
traducteur, poète, Colin était lecteur royal depuis 1528 ; ami de Jean Marot, il protégea 
son fils, dont le talent ne manqua pas de lui faire un ombrage croissant. En témoigne cet 
accrochage au sujet du verbe viser, entre Jacques Colin qui en critiquait l'emploi et 
Clément Marot, qui alléguait (à bon droit) son appartenance à la langue ‘*. Durant l'exil de 
Ferrare, Colin tenta de prendre sa place à la cour et dans l'affection du roi ; le retour 
triomphal de Clément ruina son ambition. Marot triomphe. Il le montre dans l’épigramme 
du participe, où il ne prend pas la peine de désigner Colin (sauf de manière ironiquement 
indirecte), mais s'adresse « à ses disciples ». Il a désormais une école, dont il est le 
maître, et donne des leçons. 

Le débat sur le verbe viser eut la cour pour cadre (« devant le Roy ») ; Marot y gagna 
ses galons de grammairien, qu'il remplaça, au retour d'exil, par cinq étoiles. Rédigeant 
l'épigramme sur le participe, il fait allusion à ses adversaires mauvais « viseurs » ; si les 
protagonistes sont les mêmes, on peut penser que le cadre fut semblable, ainsi que la 
scénographie : une discussion lancée devant le roi sur l'accord des participes ; un exposé 
solide de Marot ; la conviction du souverain. 


Il n'est pas interdit de rêver : et si c'était à la demande du roi que le poète avait 
composé ce long texte didactique ‘ ? François l° avait ses architectes ; il tenait en Marot 
son bâtisseur de langue, capable de mettre d'équerre une question majeure de la syntaxe 
du français. En 1537, suscitant une décision grammairienne (épigramme de Marot), 
François l* lançait la normalisation de la langue, en 1539 (édit de Villers-Cotterêts) il 
imposait l'usage du français dans la justice, puis dans l’administration ; ce fut décidément 
un grand roi. 


Ce que l’on doit à M. de Vaugelas 


En 1889, le philologue Charles Marty-Laveaux voyait dans l'épigramme de Clément 
Marot « la charte des participes, à laquelle, après tant de révolutions, nous sommes 
encore soumis » ; la langue dans notre pays survit, on le sait, aux régimes politiques (lédit 
de Villers-Cotterêts n'est-il pas le texte juridique le plus ancien toujours en vigueur ?). Il est 
vrai que Marot avait défini la règle (positionnelle) de l'accord du participe avec une 
autorité, une science, une clarté définitives. C'est d'autant plus remarquable si l’on 
compare avec les grammairiens de son temps. Ils sont trois : les deux premiers mettent à 
côté de la plaque ; le troisième rend les armes. 


En 1531, dans sa grammaire du français rédigée en latin, /sagoge in linguam 
Gallicam, et très influencée par cette langue, le grammairien Jacques Dubois (Sylvius) 
décrit le verbe français, relève l'apparition d’un temps composé du passé (correspondant 
au parfait latin : g'ai aimé pour amavi) et note l'accord de son participe avec le 
complément. Il donne cet exemple : g'ai aimées les femmes (correspondant à habeo 
amatas foeminas). Cela peut surprendre ; il commente (nous traduisons) : 


Mais, dira-t-on, qui a jamais entendu dire : « g'hai receuptes tes letres (habeo 
receptas tuas literas) ? » Qu'on s’accoutume à suivre la règle, on finira par 
trouver cette forme moins dure, et on l’'emploiera de préférence. 


On se doute que l'usage ne l’a pas suivi. En 1550, Louis Meigret, « Lyonnais », publie 
son jretté de grammere françoeze, la première grammaire du français rédigée en cette 
langue. Le linguiste Meigret est réformateur, têtu comme on sait l'être entre Rhône et 
Saône. || a bien compris la solidification du groupe verbal dans le passé composé et en 
déduit l’invariabilité du participe, en toute position. Les exemples d'accord sont (Meigret 
emploie une orthographe réformée) de lourdes incongruités : 
léquelles toutefoés ont par faote de règles de Grammer été reçues pour bien courtizanes 
e elegantes : come /é graces qe je vous ey fettes sont telles, qe si on vou les auoet 
dittes, vous le voudriez reconoetre : pour le graces que je vous ey fet, e pour dittes, dit. 
Passons outre... 


Louis Meigret feint d'ignorer la règle de Marot et néglige l'usage ; il passe outre. En 
1572, enfin, Pierre de La Ramée (Ramus), dans sa Grammaire, aborde longuement la 
question. En tant que linguiste, il tient pour l’invariabilité du participe, forme verbale, et 
serait tenté de voir dans l'accord, comme certains grammairiens, « une lourde 
incongruité » (allusion à Meigret) : « mais l'usage les combat ». Se référant à Marot, dont il 
cite le poème, Ramus conclut : 


Partant combien que M'amour vous ay donné, Dieu en ce monde les a faict, et 
semblables sintaxes se pourroient débattre, veu que elles sont basties selon la 
vraye raison et reigle de Grammaire, toutesfois tant sen fault que je marque en 
ceste façon de parler aulcune lourde incongruité, comme font ces Grammairiens, 
que de ma part je donne mon suffraige à Marot, me souvenant de la souveraineté 
du peuple... 


Meigret n’a pas tort de voir dans la règle d'accord un bon usage à destination de la 
cour et sans doute à son instigation ; Ramus n'ignore pas que l'accord du participe est 
dans la langue depuis longtemps. Ils définissent ensemble ce qui singularise la thèse 
exprimée dans l’épigramme « À ses disciples » : la règle positionnelle d'accord du 
participe conjugué avec l’auxiliaire avoir formalise, valide et promeut un fait de langue 
naturel et ancien, devenu majoritaire dans l'usage. 


Une langue qui s’accorde à accorder 


À partir des années 1600, la conduite du participe passé présente trois caractères. 


1. Tout d’abord, la règle générale de l'accord en français, qui va du donneur au 
receveur, est globalement respectée : le participe est invariable quand le groupe verbal est 
suivi du complément. Les rares exceptions sont, en vers, liées au besoin de la rime. Tout 
comme la rose déclose de Ronsard, Pierre Corneille (dans Théodore) se permet : 


Et c’est enfin à lui que mes vœux ont donnée 
Cette virginité que l’on a condamnée 


Mais cette licence poétique disparaîtra au cours du siècle. 


2. À l'inverse, l’antéposition du complément s'accompagne (sauf exceptions sur 
lesquelles nous reviendrons, en compagnie de Vaugelas) de l'accord du participe. 
Madame de Sévigné écrit tout naturellement : 


L'adieu de ma fille m'a désolée, et celui du cardinal de Retz m'a achevée. 


Et Racine, dans la préface de Britannicus : 
Il n'y a point de cabale qu'ils n'aient faite 


Ce complément antéposé est, comme on le voit, généralement pronominal (personnel 
ou relatif). En tant que substantif, il peut prendre place au sein de la « construction 
médiévale » dont nous avons noté la persistance chez les poëtes. Que le fait tienne à 
l’'archaisme de la langue poétique, ou à la souplesse de sa syntaxe, il est courant, au 
début du siècle, chez Racan, Rotrou, Saint-Amant, Scudéry. Corneille lapprécie et 
l'emploie, notamment dans Le Cid : 


Mon père est mort, Elvire ; et la première épée 
Dont s’est armé Rodrigue a sa trame coupée 


On le rencontre encore, plus tard dans le siècle, chez Perrault, Molière, La Fontaine : 
Quand les tièdes zéphirs ont l'herbe rajeunie 


Condamnées par le grammairien Maupas dès 1607 (« hors d'usage, sinon en vers, 
où peut estre on les pourroit passer »), ces constructions vont également disparaitre avant 
1700. Leur disparition est un fait important de l’histoire de la langue et de celle de l'accord 
du participe : que l’on nous pardonne d'y demeurer un instant. Butte-témoin de la langue 
ancienne, la construction médiévale constituait une étape avant la soudure du groupe 
verbal. D'une part, elle témoignait, tardivement, d’une élasticité encore possible du verbe 
double. Là où le français moderne dira, obligatoirement, « Il avait enfoui une somme dans 
la terre », La Fontaine peut écrire : 


Il avoit dans la terre une somme enfouie 


D'autre part, elle était équivoque, venant doubler une construction avec attribut du 
complément : la phrase de La Fontaine peut s'interpréter aussi comme : « Il possédait une 
somme (qui avait été) enfouie dans la terre ». Ce miroitement de la langue du xvi° nous 
semble jeter les derniers feux de la vieille périphrase latine ; ensuite, le groupe verbal se 
soude et l’accord du participe passé n’est plus qu’une affaire de position. Dans son 
existence tardive, la construction médiévale justifiait le double accord (avec le sujet, avec 
l’objet) dont elle était porteuse, expliquait la conduite particulière du participe, s’accordant 
avec l'objet. Dès lors que le ménage à trois (construction médiévale ; antéposition du 
complément ; postposition de ce complément) : 


J'ai les lettres écrites 
Les lettres que j'ai écrites 


J'ai écrit les lettres 


va se réduire au couple des deux dernières structures, la question du groupe verbal 
passe à l'arrière-plan. La phrase est pourvue d'un verbe ordinaire, au passé composé, 
temps formé du présent de l’auxiliaire avoir (qui s'accorde en personne avec son sujet) et 
d'un participe passé invariable. || est invariable — sauf exception. Un accord du participe 
est possible ; il dépend du complément d'objet et de sa place dans la phrase. La notion de 
« complément direct antéposé » devient seule pertinente ; elle rend compte du 
balancement : 


J'ai écrit les lettres Les lettres que j'ai écrites 


alternance qui doit tout à la syntaxe, et rien au sens. Sans la profondeur historique 
que fournissait la construction médiévale, les grammairiens du bon usage ne pourront 
expliquer cette alternance ; ils se contenteront de la valider, de l’imposer puis de la raffiner. 


3. Enfin, la langue des années 1600 fait ouïr son accord. Nous n'avons pas encore 
parlé d’un organe essentiel à notre propos : l'oreille. Au xvi° siècle, l'accord du participe 
passé s'entend. 

Les participes passés du français, dans leur écrasante majorité, s’achèvent par une 
voyelle : é (les 6 500 verbes de la première conjugaison), i (les 300 de la deuxième), u 
(une partie de la troisième). Au pluriel, cette voyelle est suivie de ls « du pluriel » ; ce 
dernier s’est prononcé très régulièrement jusqu'à la fin du xui° siècle : 


Les livres que j'ai /us 


Il s'est ensuite lentement effacé, selon les contextes : en 1569, Robert Estienne note 
qu'il se prononce « partout où l’on s’arreste » (c'est-à-dire à la finale absolue, quand il 
n’est pas suivi d'un autre mot dans la phrase). Il disparaît totalement avant la seconde 
moitié du xvi siècle. Sa disparition, toutefois, avait entraîné un phénomène phonétique 
habituel : l'allongement, par compensation, de la voyelle précédente. À l'oral, cela donne 
ainsi : 


Les livres que j'ai /ü 


Cet allongement a lui-même disparu au cours du xwii° siècle : au moment de la 
Révolution, le grammairien Domergue déclare qu'il n'entend pas de différence entre un cri 
et des cris. Nous pouvons en conclure qu’au moment où s’est fondée la grammaire 
normative, dans les années 1640, la langue distinguait : 


Le livre que j'ai /u + Les livres que j'ai //ü/ 


On notera avec intérêt qu'une évolution similaire a touché le féminin, et selon un 
calendrier semblable. L’e final, marque du féminin, se prononçait durant le Moyen Âge : à 
la Renaissance, il entraîne un allongement de la voyelle précédente. L'excellent Meigret 
l'avait relevé : « Notez qe si vne voyelle preçede le feminin, q'elle et de longe 
prononciacion : come de conu, conûe, d'oi, oïe, de né, née. » C’est au cours du xvi° siècle 
que cet e final (dit « e muet », « e sourd », etc.) s’efface. Un ouvrage entier pourrait être 
consacré au phénomène, qui donne au français une coloration phonique particulière et 
dont les effets sur le lexique, la morphologie et même la versification (qui maintient jusqu’à 
nous une prononciation ancienne : « || marchait tête basse » présente six syllabes) sont de 
grande ampleur. Pour notre propos, nous nous contenterons de souligner que, durant tout 
le xvi° siècle, le féminin des participes passés terminés par une voyelle se distingue du 
masculin. D'abord par l'allongement de la voyelle suivie d'un e final, qui est un héritage du 
siècle précédent, puis par l'allongement seul de la voyelle : 


La lettre que j'ai reçüe > la lettre que j'ai /reçü/ 


Cet allongement s’entendra encore jusqu’au xvii° siècle, avant de disparaitre à son 
tour, du moins en français standard ‘*. 

Ce fait a deux conséquences. Les grammairiens normatifs du xvi° siècle vont décrire 
un accord du participe qui est pour eux une réalité orale tangible ; nul hasard s'ils seront 
sensibles aux questions de prosodie. En revanche, à partir du xix° siècle, seuls les 
participes que termine une consonne (s ou t), que l’on entend uniquement au féminin : 


Le livre que j'ai écri(t) / la lettre que j'ai écrit(e) 


marqueront à l'oral l'alternance des genres. Sur les 8 000 verbes du français, une 
trentaine de ces participes (écrit, mis, pris, craint, plaint, couvert, etc.) sont d'emploi 
courant ; et encore marquent-ils le seul féminin. De nos jours, l'accord du participe passé 
est pratiquement inaudible. On comprend qu'au xix° siècle la grammaire normative 
(scolaire) fera de l'accord du participe une question principalement d'orthographe. 
L'accord sera passé du salon à la salle de classe, de l’éloquence à la dictée. 


La règle et l'exception 


Avec le xvi° siècle commence officiellement la régularisation de la langue : les 
grammairiens édictent des règles. Concernant le participe passé, ils ne vont suivre ni 
Meigret, ni Ramus, ni leur conviction que le passé composé est en train de se solidifier ; ils 
suivront Marot, dont la règle, note amèrement Ferdinand Brunot dans son Histoire de la 
langue française, « devient l’évangile des nouveaux grammairiens, un évangile sur lequel 
chacun raffine, subtilise et qui va bientôt servir de thème à une suite sans fin de disputes 


scolastiques ». Une norme est désormais en place ; les usages différents (invariabilité du 
participe, ou accord avec l'objet postposé), minoritaires, ne sont plus tenus pour des 
variantes : ce sont des fautes. 

La marche à la normalisation est rapide. François de Malherbe, vers 1605, annote 
son volume des Œuvres de Philippe Desportes, ne laissant rien passer de ce qu'il tient 
pour un solécisme, un mot bas. Les « fautes d'accord », on s’en doute, reçoivent un 
commentaire acide : 


Égale obéissance à tous deux j'ai juré 


« j'ai jurée ! », note-t-il rageusement en marge. En 1618, dans sa Grammaire et Syntaxe 
françoise, Charles Maupas traite de « fautif et solæcisme » l’irrespect de l’accord de 
position, qu'il résume par un bel exemple : 


J'ay receu les livres que j'avois achetés 


Observons qu'on lui doit ce complément capital à la règle de position : le déclencheur 
de l'accord doit être un objet direct du verbe : « ce participe ayant pour but l'accusatif, il 
s'ensuit que si le régime est d'autre cas, il n’y doit adhérer ». Maupas illustre le fait de cet 
exemple devenu canonique : 


Connoissez vous les Damoiselles de la Roine ? Je les ay long temps servies. Et 
leur ay obeï de bon cœur. 


En 1647, Vaugelas, dans ses Remarques sur la langue françoise, établit la doctrine. 
Académicien de fondation (1634), familier du « salon Bleu » de la marquise de 
Rambouillet, « oracle de la cour » en matière de langage, Claude Favre de Vaugelas 
prend figure de père fondateur de la grammaire normative française. Nul hasard s'il 
consacre à l’accord du participe une de ses plus longues remarques (six pages), qu'il 
ouvre en fanfare : 


En toute la Grammaire Françoise, il n'y a rien de plus important ny de plus 
ignoré. Je dis, de plus important, à cause du frequent usage des participes dans 
les preterits ‘”, & de plus ignoré, parce qu’une infinité de gens y manquent. 


Annonçant qu'il va traiter « toutes les façons dont ces participes peuvent estre 
employez » et « par ordre », Vaugelas se donne le beau rôle. Il justifie l'exposé 
systématique qu'il est le premier à donner par la fréquence du passé composé, dont il a 
bien vu l'émergence, par l’irrespect blâmable de la règle. Ce qui est très exagéré : « une 
infinité de gens » y manquent-ils vraiment ? 


Vaugelas commence par la postposition de l'objet : « Jay receu vos lettres » : « Alors 
receu, qui est le participe, est indeclinable, & voilà son premier usage, où personne ne 
manque » (nous soulignons). Il passe à l’antéposition : « Les lettres que j'ay receües » : 
« alors il faut dire que j'ay receües, & non pas que j'ay receu, à peine ‘* de faire un 
solecisme ». Il note qu'un tel usage est ancien, existant déjà « du temps d’Amyot » (lequel 
écrivait en 1560 : le xvi° siècle est pour lui le passé le plus reculé !) et que la règle fut 
établie par Marot, dont il cite l'essentiel du texte. Il ajoute toutefois : 

Néanmoins je m'estonne de plusieurs Autheurs modernes, qui faisant profession 

de bien escrire, ne laissent pas de commettre cette faute. 


« Plusieurs Autheurs » ne constituent pas « une infinité de gens » ; en outre, ces 
écrivains sont peu nombreux : les meilleurs spécialistes de la langue du xvi° siècle, 
d'Alfons Haase à Nathalie Fournier, conviennent que la règle était globalement respectée. 
Qu'est-il donc « de plus ignoré », requérant les lumières de Vaugelas ? Il s’agit d’une 
innovation promise à un bel avenir : les cas particuliers. 


Si l'on doit à Clément Marot l'exposé fondateur de la règle positionnelle de l’accord du 
participe, c'est véritablement Claude Vaugelas qui inaugure le traitement grammatical de 
la question. Marot décrivait un fait de langue : à savoir, une alternance syntaxique, 
d'origine ancienne, déterminant la variabilité du participe. Vaugelas entre dans le détail, 
exerce son ministère grammatical : avec l’accord du participe, il est à son affaire. En ce 
sens, il est bien le premier grammairien prescripteur français, et le fondateur du discours 
normatif sur l’accord du participe, qui est essentiellement fait d’arguties. Mais c’est un 
fondateur bienveillant. 


Ayant rappelé la règle de position, il examine des cas particuliers. Reprenons le 
résumé final qu'il en donne : 

|. Jay receu vos lettres 

Il. Les letres que j'ay receües 

II. Les habitants nous ont rendu maistres de la ville 

IV. Le commerce, parlant d’une ville, l'a rendu puissante 

V. Nous nous sommes rendus maistres 

VI. Nous nous sommes rendus puissans 

VII. La desobeissance s’est trouvé montée au plus haut point 

VII. Je l’ay fait peindre, je les ay fait peindre 

IX. Elle s’est fait peindre, ils se sont fait peindre 

X. C'est une fortification que j'ay appris à faire 


Si l’on écarte | et Il, qui énoncent la règle générale de position, nous voyons que le 
grammairien s'attache aux trois questions suivantes : 

— Le participe lui-même qualifié : 11, IV ; 

— Le participe des verbes pronominaux : V, VI, VII: 

— Le participe suivi d’un infinitif : VII, IX, X. 


Les deux derniers prendront une place importante dans le traitement de l'accord du 
participe par la grammaire française. Observons dès l’abord que ces cas particuliers, 
quand ils apparaissent chez Vaugelas, sont des exceptions : le participe, pourtant précédé 
de son objet, y reste invariable. Ces cas d'invariabilité s'opposent à la règle de position, 
mais se conforment au bon usage : « « la plus commune & la plus saine opinion est pour 
eux », « toute la Cour & tous nos bons Autheurs en usent ainsi ». 

Pour les cas VII, IX et X (infinitif), Vaugelas a une bonne intuition, qui sera exploitée 
par ses successeurs : le pronom est en fait le complément de l'infinitif régi par le verbe, et 
non pas du verbe lui-même ; l'accord ne se fait donc pas. Nous sommes à la source de la 
distinction abondamment commentée par la postérité grammaticale, entre : 


La cantatrice que j'ai entendue chanter 
(elle chante, je l’ai entendue : accord) 


La chanson que j'ai entendu chanter 
(on la chante, j'ai entendu qu'on la chante : invariance) 


Les cas Ill, IV et X (épithètes) sont plus originaux. Vaugelas en justifie l'invariabilité 
par la notion de « phrase » (période). Dans : 


Il. Les habitants nous ont rendu maistres de la ville 


Le participe rendu « ne finit pas la période, ny le sens » ; c’est maistres de la ville qui 
clôt l'énoncé et sa signification ; le mot maistres, d’ailleurs « marque assez le pluriel, sans 
qu'il soit besoin que le participe le marque encore ». L'intuition du grammairien est 
intéressante. Dans le couple : 


(1) Les habitants nous ont rendus 
(2) Les habitants nous ont rendu maistres de la ville 


il comprend que dans (1) le participe rendus clôt l'énoncé (nous ajouterons : et en porte 
l'accent final), dans (2), il n’est qu’un élément interne, le groupe nominal maistres de la 
ville jouant alors ce rôle (il reçoit l'accent final, et la marque du pluriel). Pour Vaugelas, 
l'accord du participe ne se comprend et ne se pratique qu'au sein de l'énoncé : Marot 
faisait de la mécanique, il est architecte. C'est la phrase et son organisation qui vont 
donner un rôle, principal ou secondaire, au participe et par suite déterminer son accord ; la 
position (finale ou interne) qu'occupe le participe devient pertinente. Afin de s’accorder, le 
participe ne doit être suivi d'aucun autre élément. Dans les cas Ill, IV, VIT il s'agissait 
d’attributs de l’objet ; mais le fait est plus général, comme le montre une remarque 
qu’ajoute Vaugelas, trois cents pages plus loin, « Belle & curieuse exception à la Reigle 
des preterits passifs ». Il se reproche en effet d’avoir oublié un autre cas d’invariabilité du 
participe, celui du sujet postposé au verbe : 


Encore que le substantif soit devant & le preterit passif après en cet exemple, /a 
peine que m'a donné cette affaire, si est-ce qu’à cause que le nominatif qui regit 
le verbe est apres le verbe, ce preterit n’est point sujet au genre ny au nombre du 
substantif qui le precede, & et faut dire /a peine que m'a donné cette affaire, 
& non pas /a peine que m'a donnée (...) 


Le fait valait bien une remarque supplémentaire. D'une part, l'invariabilité du participe 
quand le sujet, inversé, le suit, est largement attestée à l'époque ; on la relève chez 
Corneille (Cinna) : 


Là, par un long récit de toutes les misères 
Que durant notre enfance ont enduré nos pères 


chez Boileau, Bossuet, Pascal, Sévigné, Vaugelas lui-même (« La coutume qu’en ont pris 
ceux qui parlent ainsi »). On voit d'autre part que c’est bien la phrase qui est en jeu, et ce 
qui en occupe la finale. S'il s’agit du participe, il s'accorde ; en revanche, il reste invariable 
s’il est suivi de tout autre chose : attribut de l’objet (cas Il, IV, VID, sujet (comme dans cette 
remarque), infinitif régi ” (nous pouvons interpréter ainsi les cas VIIL, IX, X) : 


— objet direct antéposé + avoir + participe 


Il. Les letres que j'ay receües 


— objet direct antéposé + avoir + participe + élément postverbal 


II. Les habitants nous ont rendu maistres de la ville 

IV. Le commerce, parlant d'une ville, l’a rendu puissante 

VII. La desobeissance s’est trouvé montée au plus haut point ; la peine que m'a 
donné cette affaire 

VIII. Je l'ay fait peindre, je les ay fait peindre 

IX. Elle s’est fait peindre, ils se sont fait peindre 

X. C'est une fortification que j'ay appris à faire 











Nous avons souligné ce qui constitue la finale de la phrase, qui en clôt le sens (pour 
parler comme Vaugelas), qui en reçoit l'accent ultime. Car il s’agit bien de prosodie, 
comme l'a bien vu Dominique Bouhours, le meilleur élève de Vaugelas. 


De la position à la prosodie 


Dans ses Remarques nouvelles sur la langue françoise (1675), Bouhours donne la 
règle de position, qui est « pure raison de la Grammaire ». || ajoute un commentaire que 
nous citons intégralement, car il procure avec finesse une interprétation synthétique des 
exceptions notées par Vaugelas, assortie d'une explication prosodique : 


Mais il y a une autre raison qui oblige de parler d'une autre maniére ; & c'est lors 
que la prononciation ne seroit pas assez soûtenüe. Car en ces rencontres, on 
donne des nombres & des genres aux participes, afin de soûtenir le discours. On 
dit pour cela, La Lettre que j'ay receüëé ; la liberté que j'ay prise ; les vivres que 
j'ay acheptez. Cela est si vray, que lors qu'on ajoûte quelque chose aprés, le 
participe redevient indéclinable, estant suffisamment soûtenu par ce qui suit, 
comme il paroist dans les exemples de M. de Vaugelas, Le commerce, parlant 
d'une ville, l’a rendu puissante ; je l’ay veû partir, parlant d’une femme ; c'est une 
fortification que j'ay appris à faire. À quoy on peut ajoûter, la peine qu'il a pris de 
faire cela ; la peine que m'a donné cette affaire. 


Nous avons vu qu'à cette époque la voyelle finale d’un participe passé se prononçait 
plus longue quand elle était suivie d'un e muet, c'est-à-dire quand ce participe était 
accordé au féminin. Bouhours ajoute des cas, en apparence paradoxaux, où le participe 
conjugué avec l’auxiliaire être reste invariable, « pour empescher la prononciation de 
languir, & de traisner trop ». Il s’agit par exemple des cas bien attestés des verbes de 
mouvement régissant un infinitif : Bouhours valide l’invariabilité dans elle s’est venu 
asseoir. Le verbe pronominal, conjugué avec être, se conduit comme un verbe transitif 
dont l’auxiliaire serait avoir : son participe n’est variable (et donc prononcé long) qu’en 
finale de l'énoncé : 

La liberté que je me suis donné de vous écrire : quoy-qu'on dise /a liberté que je 

me suis donnée, quand on n'ajoûte point de vous écrire. 


Voilà, dit Bouhours, qui nous éloigne « des règles communes de la Grammaire ». 
Mais l'usage est le maître : il se fonde sur la notion de phrase, qu'’unifie un sens complet, 
qu’achève une prononciation soutenue ; la règle de position vient seulement conforter cet 
achèvement. Et la mise en œuvre de cette règle s'entend. On en a pour preuves quelques 
remarques d'observateurs à l’ouie fine. En 1687, commentant Vaugelas, Thomas Corneille 
(le cadet de Pierre, devenu sur le tard un assez bon grammairien), avoue n'être pas 
convaincu de l'invariabilité du participe dans « La désobéissance s'est trouvé(e) 
montée, etc. » (cas n° VII) ; il note : 


Je sçay qu'en parlant on prononce s’est trouvé montée, mais je ne voudrois pas 
l'écrire. 


Encore en 1709, Claude Buffier, dans sa Grammaire françoise sur un plan nouveau, 
désapprouvant l'accord dans « Les choses qu'ils ont le plus aimées à faire », 
commentera : 

Ces participes déclinez donnent à la phrase je ne sais quoi de languissant qu'il 

faut éviter 


Telle est la version « classique » de l'accord du participe. À la fin du siècle, 
l’Académie française, à une forte majorité, approuve les opinions de Vaugelas, étendant 
même l'invariabilité du participe aux cas V et VI (emploi pronominal de rendre maistre). 
Cette conception de l'accord est essentiellement prosodique, stylistique, pour ne pas dire 
rythmique : nous verrons ce qu'il en adviendra au siècle suivant. 

L'exposé de Vaugelas est également fondateur en cela qu'il consacre l'accord du 
participe comme question cardinale de la grammaire française : « La plus difficile et la plus 
importante question de nostre grammaire », dira Gilles Ménage (Observations sur la 
langue françoise, 1672), qui reprend l'essentiel de ses observations. Mais Ménage a placé 
l'adjectif difficile en tête de sa formulation. Avec Vaugelas, la règle simple et pratique de 
Marot se complexifie en une série de cas particuliers dont l'étude scrupuleuse est l'œuvre 
du grammairien, lequel, au passage, justifie ainsi sa prestation. Le temps des poètes est 
fini : place aux professionnels de la langue. Dorénavant, le grammairien patenté 
est d’abord un accordeur de participe, à l’ouïe fine, au doigté délicat, à la patience infinie 
dans l'examen des particularités et des difficultés qu'il a pris plaisir à mettre au jour. En 
1822, la Grammaire des grammaires de Girault-Duvivier, monumentale synthèse du 
discours grammatical des deux siècles précédents, consacre trente-cinq pages à l'accord 
du participe, résumé en quatre règles, quatorze points particuliers, suivis de treize 
remarques : une vue d'ensemble est impossible. Cette machine à classifier qu'est 
fondamentalement la grammaire française s’est emballée depuis Vaugelas. 

Ce ne fut certainement pas de son vœu. Notre grammairien est singulièrement libéral, 
car son intérêt est ailleurs. Il a certes créé la fâcheuse habitude des « remarques et cas 
particuliers » ; mais qu’en fait-il ? Ce sont pour lui des occasions justifiées d’invariabilité du 
participe. Et cette invariance est si étendue que nous oserons dès lors résumer sa thèse 
ainsi : le participe passé conjugué avec l’auxiliaire avoir, et en présence d'un objet direct 
antéposé, ne s'accorde pas, sauf s’il figure en fin d’énoncé. C’est donc l'accord de ce 
participe qui est remarquable, pour ne pas dire exceptionnel ; il sert à clore, par une 
prononciation longue et soutenue, la structure de la phrase. 

Louis Meigret, ronchon, dénonçait dans l'accord du participe une pratique 
« courtizane e elegante ». Claude Favre de Vaugelas, familier de la conversation 
mondaine, ami des bons écrivains, se fait une conception stylistique de l'énoncé, à la 
construction duquel l'accord du participe apporte une contribution prosodique. Dominique 
Bouhours abonde dans ce sens. Et s'ils avaient eu raison ? Comme nous le verrons, des 
études sur le français oral actuel ont mis en valeur les notions de « zone postverbale », de 
« Saillance » du participe pour expliquer les cas d'accord que pratique la parole 
spontanée ; l’idée d'une poétique de la phrase reprend vigueur — après trois siècles de 
glaciation. À la fin de l’âge classique, les logiciens ont chassé de la grammaire française 


les compagnons des poètes ; ils ont fait de la règle de grammaire une règle à calcul : 
l'accord du participe en a pâti, ainsi que des millions d’écoliers. 





. Le mot amour était féminin à l'époque. On n’a pas retrouvé cette chanson. 
. EStre étonné du bateau signifiait « être stupide » (étourdi comme par le tangage). 
. Pluriers : « pluriels ». 


+ © NN — 


. Dio noi a fatti : « Dieu nous a faits ». 


= O1 


L'hypothèse d’une forme dialectale de Ferrare, où Marot a été en contact avec l'italien durant 
l'année 1536, est exclue. En revanche, la langue poétique ancienne pouvait employer comme pronom 
atone la forme ne (« Dio ne ha fatti »), que Marot aurait confondue avec noi. Mais une telle érudition 
italianiste était hors de portée de notre poète, et est hors de propos ici. (Nous remercions le professeur 
Paolo D’Achille.) 


6. Dans son « Églogue au roi », Marot évoque l’enseignement que lui donnait son père : « Le bon 
vieillard après moi travailloit / Et à la lampe assez tard me veilloit. » 


7. « Après avoir réfléchi. » 
8. « Court. » 
9. Soldat armé d’une arbalète. 


10. Soldat armé d'une haquebute, petit canon associé aux pièces de rempart, en usage au xv° siècle. 
11. « Manque sa cible. » 

12. « Un dérivé. » 

13. Pièce mobile du casque, munie de fentes pour la vue et la respiration, et qui protégeait le visage. 


’ : ‘ : : : 5 , . . e is 
14. Issu du bas latin visare, intensif de videre, « voir », viser est attesté en français depuis le xn siècle. 


15. L'édition de François Villon fut une commande royale. Marot le rappelle dans son 
épigramme CCLXX au roi : « Le gré à vous en doyt estre rendu / Qui fustes seul cause de 
l'entreprise. » 


16. Il subsiste de nos jours en Belgique francophone, où l’on ne prononce pas identiquement reçu et 
reçue. Cela permet de distinguer adroitement, à l'oral : « La fille qui l’a trahi » de « La fille qu'il a 
trahie ». 


17. Vaugelas désigne ainsi les passés composés. 
18. « Sous peine de. » 


19. Robert Martin a noté que, dans la prose des xiv° et xv° siècles, « l'expansion du syntagme objet 
après le participe tend à bloquer l'accord de ce participe ». Le phénomène est donc ancien. 


La rigueur des Lumières 





Né de la parole, conçu dans la mondanité du salon, le bon usage pour Vaugelas est 
un style de vie autant que de langage. L'élégance des manières, la fluidité de la 
conversation, les étincelles de l'esprit, les discussions littéraires s’accompagnent d'une 
langue dont le grammairien, qui fréquente les salons, prend note, valide la légitimité, 
procure la raison. La réflexion grammaticale s'exerce, avec finesse, sur un usage éminent 
qu'elle ne saurait mettre en cause. La parole mondaine est la matière, le guide et la 
pratique du grammairien de bonne famille ; dans son cabinet le savant ne trahit pas le 
convive qu'il sera le soir. À partir du xwuil° siècle, toutefois, la grammaire française dînera 
moins en ville. 

Se pose par la suite la question de l'usage : est-il le maître, comme on a accoutumé 
de le dire, en toute circonstance ? Et quel est le rôle du grammairien : décrire, éclairer, 
voire corriger cet usage ? Dans ce cas, au nom de quel principe : la supériorité d’un usage 
précédent, la logique de la langue, la raison elle-même ? Ce dilemme sera au cœur de 
l’action académique pendant des siècles, et jusqu’à nous : l’Académie française est-elle la 
greffière, ou bien la guide, voire la conservatrice de l'usage ? Au long de son histoire, elle 
fut tantôt l’une, tantôt l’autre. 

L'accord du participe passé illustre ce balancement. La position classique est toute 
dévouée à l'usage de la cour et des salons ; elle édicte une règle de position qui, issue du 
fonds ancien de la langue, met désormais la syntaxe au service de la prosodie : l'accord 
du participe est une élégance d'expression qui exalte le participe installé en position finale. 
En cela, elle fait de la variabilité du participe une exception ; il n’est point exagéré de la 
réduire, comme nous l'avons fait, à l'abandon circonstanciel et stylistique d'une 
invariabilité de principe. La suite se laisse aisément prévoir. On aurait pu, vers 1700, la 
dessiner ainsi : l’assourdissement progressif des marques du pluriel et du féminin va 
éteindre cette exception prosodique ; l'accord du participe, tel que décrit par Vaugelas, 
aura été, avant de disparaitre, l'ultime et gracieux avatar d'une vieille périphrase latine. 
Comme on le sait, il n’en fut rien. Au contraire, réformant l'usage au nom de la raison, 
consacrant la variabilité du participe, pourchassant les exceptions, le discours grammatical 
va faire de la règle de position une des spécificités de la langue, de sa description son 
cœur de métier. Il convient d'en prendre la mesure et d'en procurer les raisons. 


« La pierre de touche du grammairien » 


Qu'on nous pardonne tout d’abord une remarque triviale : l'accord du participe passé, 
c'est l'affaire des grammairiens. L'histoire de cet accord reflète l'émergence d'une 
discipline, pour ne pas dire d'une profession. De Marot à Vaugelas, de Vaugelas à 
Regnier-Desmarais puis Olivet, la notoriété diminue sans doute, mais la compétence 
s'accroît. Ou du moins la qualité professionnelle des analyses. Au poète épris de langage, 
au gentilhomme grammairien succèdent le bon connaisseur des langues et le logicien. 
Après Vaugelas, les spécialistes sont légion (Scipion Duplex, Ménage, Bouhours, Patru, 
Thomas Corneille, Cassagne, Andry de Boisregard, etc.) et ils publient beaucoup. Le 
xvil® siècle voit l'essor de la littérature « participiale » : au Traité des participes (trente- 
deux pages) que Regnier-Desmarais insère dans sa Grammaire (1706) succède la très 
longue remarque de Duclos dans son édition de la Grammaire de Port-Royal (1755) : elle 
lui vaudra le titre de « législateur du participe passé » conféré par le Journal de 
Domergue, le 15 mai 1786. Sans compter les opuscules, dissertations, articles de presse 
dont le siècle fourmille, les polémiques qu'ils suscitent, les discussions interminables dont 
ils s’accompagnent. La grammaire française, en sauvegardant, protégeant et imposant 
l'accord du participe conjugué avec l’auxiliaire avoir, devient une institution. Elle est dotée 
d'une mission, pourvue d'un personnel, munie d’une doctrine ; elle produit des analyses 
dont l'abondance et la minutie ne se tariront pas : c'est la « suite sans fin de disputes 
scolastiques » qui fera enrager Brunot. Et cela ne cessera jusqu’à nous : le catalogue de 
la Bibliothèque nationale de France comporte une centaine d'ouvrages consacrés à la 
question, laquelle est de loin le domaine le mieux décrit, le plus discuté de la langue 
française. À partir du xvii° siècle, la corporation des grammairiens, quelles que fussent 
leurs oppositions (qui font partie du jeu), eut l’habileté d’épargner la règle positionnelle 
d'accord du participe et de s’en faire la technicienne ; elle en reçut brevet, privilège et 
rente. Dans une lettre du 1°” septembre 1762, Jean-Jacques Rousseau reproche à son 
ami le pasteur genevois Pierre-Claude Moultou d'avoir écrit : avec les notes que vous 
avez transcrit. 


Il faut transcrites... Cherchez ou rappelez-vous les règles de la langue sur les 
participes déclinables ou indéclinables. Il est bon d'y penser quand on imprime, 
surtout pour la première fois, car on y regarde en France : c’est, pour ainsi dire, 
la pierre de touche du grammairien. 


L’oreille ou la logique ? 


L'époque des Lumières fut l’âge pivot dans l’histoire de l'accord du participe passé, 
l'étape charnière d'une évolution allant de l'oral à l'écrit, de l'usage élégant à la logique 
syntaxique, de la grammaire normative (qui consigne la norme) à la grammaire 


prescriptive (qui l’impose), du grammairien témoin au législateur. Deux attitudes traduisent 
cette mutation. 


LA PRIMAUTÉ DE L'ÉCRIT 


Tout d'abord, un moindre intérêt pour la parole, fût-elle élégante. Il est vrai qu’au 
cours du siècle, celle-ci cesse de faire entendre l’accord du participe. La théorie 
grammaticale en tient compte, au sein même de sa version « classique ». Révélatrice à 
cet égard, la position de François-Séraphin Regnier-Desmarais. Excellent grammairien, 
bon romaniste (il est membre de l’Accademia della Crusca), l'abbé Regnier-Desmarais, 
secrétaire perpétuel de l’Académie française depuis 1683, ayant à ce titre fait publier la 
première édition du Dictionnaire académique (1694), donne en 1706 un Traité de la 
grammaire françoise qui fait date. Par sa qualité comme par son statut : on peut le tenir 
pour la « grammaire autorisée » de la Compagnie, celle que, statutairement, elle devait 
offrir à la langue française, ce qu'elle ne fit jamais (la malencontreuse Grammaire de 
l'Académie française de 1932 fut heureusement vite oubliée). Regnier y présente une 
remarquable synthèse des théories grammaticales du xvi siècle. En ce qui concerne 
l'accord du participe, il se montre fidèle à son prédécesseur Vaugelas, aux décisions 
votées par la Compagnie sous son autorité ; l’idée d'une invariabilité du participe, à terme, 
ou du moins d’une tolérance envers l'irrespect de cet usage l'effleure : 


J'avoué de plus qu'à l'égard de la phrase rapportée par M. de Vaugelas, Les 
lettres que j'ay receües & à l'égard de toutes les autres de mesme nature, je ne 
croirois nullement qu'on fist une faute contre la Langue de laisser le Participe 
indéclinable. 


En cela, il est « classique » ; il innove toutefois, annonçant l'esprit d'analyse de ses 
successeurs. S'il accepte l'invariabilité du participe dans la phrase « Le commerce l'a 
rendu puissante », il ne se range pas pour autant à l'opinion de Dominique Bouhours, qui 
l’'analysait en termes de prosodie. Le raisonnement du Secrétaire perpétuel est 
impeccable. Dans l'énoncé : 


Les lettres que j'ay receües 


si le participe est accordé avec l’objet antéposé, ce n’est pas afin de « soutenir le 
discours » : on retrouve en effet le même accord dans : 


La lettre que j'ay receüe aujourd'huy de Rome 
La peine que j'ay prise pour vous 


où le participe est suivi de plusieurs termes. À l'inverse, s’il est invariable dans : 
Le commerce l’a rendu puissante 


cela ne tient pas à une « addition » : 


L’addition n'est point ce qui fait devenir le Participe indéclinable ; c’est la nature 
de l'addition. 


Regnier-Desmarais exerce son talent de grammairien. Il montre en effet que rendu 
puissante ne forme « qu’un seul verbe », les deux éléments exprimant « une idée simple 
et unique », tout comme rendre riche est synonyme d'enrichir, rendre ferme d’affermir, etc. 
On dirait de nos jours : rendu puissante est une lexie verbale, formée d’un verbe (rendre) 
et d’un adjectif (puissant), lequel prend seul les marques du genre et du nombre. Regnier 
ne s'occupe pas d'esthétique de la phrase ; il fait de la grammaire. Il montre ainsi que ce 
même principe d'unité de la forme verbale explique les invariabilités de : 


Je les ay veu partir 
Une fortification que j’ay appris à faire 


Si l’on contraste en effet avec : 
Je les ay veus 
Une fortification que j’ay apprise 


on voit que les groupes voir partir et apprendre à faire expriment chacun « une seule 
idée », « ne tiennent lieu que d’un seul verbe », rendant le participe « indéclinable ». 
Regnier-Desmarais valide ainsi les cas particuliers de Vaugelas, mais selon un principe 
purement syntaxique, et qui ne doit rien à la prosodie : la grammaire prend tous ses droits. 
Cela permet à l'académicien de rendre compte de cas que son prédécesseur n'avait pas 
envisagés, notamment au sujet des infinitifs régis. Regnier justifie ainsi la variation du 
participe dans ces phrases « avec addition » : 


La résolution que j'ay prise d'aller 
Des soldats qu'on a contraints de marcher 


Le participe, en effet, n’y forme pas « une seule et même idée avec le verbe » ; nous 
dirions que prendre d'aller et contraindre de marcher ne sont pas des lexies verbales. 
Regnier résume ainsi la conduite du participe suivi d’un infinitif : 


Lors que le Substantif qui précède le Participe se rapporte principalement au 
Verbe, il faut rendre le Participe indéclinable : 


Les occasions qu'on a résolu d'éviter 
Les règles qu'on luy a le plus recommandé d'observer 


Lors que c'est principalement au Participe qu'il se rapporte, c'est avec le 
Substantif qu'il faut accorder le Participe en genre et en nombre : 


Des soldats qu'on a contraints de marcher 
Des gens qu'on a condamnez à mourir 


Avec François Regnier-Desmarais, on entre dans le dur ; l'élégance conversationnelle 
n'est plus à l’ordre du jour. 


LA PRIMAUTÉ DE LA RAISON 


La seconde attitude des grammairiens, corrélative, en ces années 1700, est un goût 
pour la logique grammaticale. Ils se donnent moins pour tâche d'enregistrer le bon usage 
issu de la conversation, que d'établir en raison l'emploi correct de la langue. Ce culte du 
rationnel, qui va trouver en l'accord du participe un brillant terrain d'exercice, tient à des 
causes conjoncturelles et générales : la disparition des marques orales du genre et du 
nombre, l'ignorance de l’histoire de la langue (les « vieux exemples » de Marot ont quitté 
depuis longtemps l'horizon grammatical), l'esprit d'analyse qui empreint les Lumières. 

On peut en trouver la source, dès le xvi siècle, au sein même de la pensée 
classique, dans la Grammaire générale et raisonnée (dite Grammaire de Port-Royal) 
d'Arnaud et Lancelot (1660) : les « Messieurs » rationalisent la doctrine classique, 
expliquent en droit la règle de position : avec l’objet postposé le participe est verbal donc 
invariable ; avec l’objet préposé il est adjectival donc variable. Cette sorte de « Vaugelas 
conceptualisé » fera fortune au siècle suivant, mais aux dépens de la théorie classique. 

Rééditant la Grammaire de Port-Royal en 1754, Charles Pinot Duclos, qui sera 
secrétaire perpétuel de l’Académie française l’année suivante (on lui doit en 1762 la 
4° édition du Dictionnaire), l'accompagne de copieuses et pertinentes Remarques. Elles 
montrent le savoir grammatical de cet historiographe, son goût de la rationalisation 
(notamment en matière orthographique), son intelligence de l’accord du participe. Il donne 
une définition réellement linguistique de la règle de position ; elle décrit en peu de mots 
son fonctionnement réel : 


Le participe est déclinable lorsqu'il est précédé d’un pronom à l’accusatif, régi par 
le verbe auxiliaire joint au participe. 


Il insiste sur le fait que l’objet doit être direct, ce qui explique la conduite des verbes 
pronominaux qui avait intrigué certains de ces prédécesseurs. 


Dans : 
Elle s'est crevé les yeux 


le pronom est complément indirect (elle a crevé les yeux à elle), le participe est donc 
invariable. L'inverse se relève dans : 


Elle s’est tuée 


que l'on peut paraphraser en « elle a tué elle-même ». Duclos rend compte également par 
des faits de syntaxe certaines exceptions qu'avait relevées Vaugelas. Ainsi, dans : 


Imitez les vertus que vous avez entendu louer 


entendu est invariable, car le pronom (que) est régi, non par ce participe, mais par 
l'infinitif : on est loin des théories de l’« addition prosodique » évoquée plus haut. Des 
logiciens sont arrivés en ville ; ils calculent et démontrent : c'est leur métier. 


Déclin de l’usage, triomphe de la raison 


Celui qui, à nos yeux, va faire basculer l'ensemble est Pierre-Joseph d'Olivet. Nous 
avons de l'affection pour cet homme, rencontré dans la préparation d'un précédent 
ouvrage, consacré à l’histoire de l'accent circonflexe. L'abbé d'Olivet fit entrer au 
dictionnaire académique, et donc dans l'orthographe officielle, cet accent, ancien 
champion de la réforme orthographique, devenu icône de la graphie française et passion 
des conservateurs’. 

De petite noblesse jurassienne, Olivet fut d’abord jésuite ; il quitta l’ordre (tout en 
restant attaché à l'Église) pour se consacrer à la grammaire, à la traduction, aux travaux 
de l’Académie française ; ses confrères lui confièrent la publication de la 3° édition (1740) 
du Dictionnaire. Pour notre propos, retenons que l’abbé d'Olivet est un grammairien 
professionnel, excellent traducteur de Cicéron”, enseignant recherché (il fut le professeur 
de Voltaire), et qu'il est le meilleur de son temps. Son Traité de la prosodie françoise 
manifeste ses compétences en matière de phonétique, qu'il met en œuvre dans la refonte 
du Dictionnaire de l’Académie, où s'établit le régime des accents. On doit à Olivet cette 
admirable 3° édition du Dictionnaire, qu'anime l'esprit des Lumières. introduisant avec 
système les accents grave et circonflexe, réglementant les pluriels, simplifiant un mot sur 
quatre, elle instaure l'orthographe moderne du français. Saluons l'abbé. 

Il est le successeur de Regnier-Desmarais et le sait. Ce dernier, après avoir préparé 
la 1° édition du Dictionnaire, publia une célèbre grammaire : notre abbé, qui travailla au 
dictionnaire toute sa vie, ne put procurer une grammaire complète ; mais il publia des 
Essais de grammaire (in Remarques sur la langue françoise, 1767) qui firent école. Se 
distinguant de Regnier « qui suivoit d'un peu trop près les traces de nos vieux 


Grammairiens, dont les plus anciens écrivoient sous François l” », Olivet se veut 
moderne. Cela passe par une stricte application de la raison grammaticale : le prouve la 
longue étude qu'il consacre aux participes (elle occupe plus du tiers des Essais). 
Résumons la nouveauté apportée par le grammairien ; elle est double et décisive. 


1. Le goût de la simplicité l'amène à produire une disposition générale ; sa règle est 
strictement de position et ne souffre aucune exception. Olivet tient à fournir une règle 
unique (il nomme régime simple notre objet direct) : 


RÈGLE UNIQUE. Quand le Participe des verbes actifs précède son régime 
simple, il ne se décline jamais ; & au contraire, quand il en est précédé, il se 
décline toujours. 


Cette simplicité s'accroît encore. Le grammairien ayant noté la disparition, même en 
vers, de ce que nous avons nommé la « construction médiévale » (avec insertion de l'objet 
entre l’auxiliaire et le participe), les seuls régimes anticipés possibles sont les pronoms 
(personnels ou relatifs). L’accord du participe passé n'est donc qu’une affaire de pronoms 
compléments directs (soit « une bien petite quantité d'objets ») : 


Tant mieux ; car la Regle étant ainsi restreinte, elle n’en devient que plus facile à 
retenir. 


La conséquence en est la chasse aux exceptions (le participe « se décline 
toujours ») : elles altèrent la rigueur grammaticale et déshonorent la langue : 


Quoi qu'il en soit, moins la Grammaire aura d’exceptions, moins elle aura 
d'épines : & rien ne me paroit si capable que des Règles générales, de faire 
honneur à une langue savante & polie. 


Olivet se sépare de la tradition classique, maintenue par Regnier-Desmarais, des cas 
particuliers d'omission de la règle. Passons-les en revue. 


(1) Les habitants nous ont rendu maîtres de la ville. 


Se conformant à sa directive générale, Olivet accorde le participe. 


(2) Je les ai fait peindre 


Il ne s’agit pas d’une exception : le participe est invariable, car il se rapporte à 
linfinitif. D'une façon générale, pour Olivet, « la question jusque-là, n’est qu'effleurée » ; il 


convient de reprendre dans son ensemble la question du participe suivi d’un infinitif. Elle 
n'est qu'une application de la règle générale : 


Ou le pronom, qui est régi, se rapporte au participe même, ou il se rapporte à 
linfinitif. Dans le premier cas, le participe se décline. Dans le second cas, il ne se 
décline point. 


En quelques phrases, l'abbé clarifie une distinction que les grammairiens feront 
respecter jusqu'à nous : 


Un seul exemple rassemblera le tout, & fera voir que notre Langue, autant qu'il 
dependoit d'elle, a prévenu les équivoques. Je l’ai vu peindre où je l'ai vue 
peindre. On dira l’un & l’autre, mais en des sens très-différents. Je l'ai vu peindre, 
c'est-à-dire j'ai vu faire son portrait. Je l’ai vue peindre, c'est-à-dire, je lui ai vu le 
pinceau à la main. Pourquoi vu dans le premier sens ? Parce que le régime se 
rapporte à l'infinitif. Pourquoi vue dans l’autre sens ? Parce que le régime se 
rapporte au participe. 


Il passe ensuite à la « belle et curieuse exception » relevée par Vaugelas, 
l'invariabilité du participe en cas de postposition du sujet : 


(3) Les peines que m'a donné cette affaire 


« Tous nos grammairiens, note-t-il, sont d'accord sur cette phrase, ils l'approuvent, 
& cependant j'oserai n'être pas de leur avis. » Il n’est en effet aucune raison d’enfreindre 
la règle générale ; le participe doit s’accorder. 


Dans la foulée, l'abbé d'Olivet traite, avec une semblable rigueur, de cas que 
relevèrent et commentèrent les successeurs de Vaugelas : 


(4) Plus d’exploits que les autres n’en ont /u 


Le participe reste invariable, car il a pour complément le pronom en, qui est un objet 
indirect (en « suppose toujours dans son corrélatif la préposition de »). 


(5) Les chaleurs qu'il a fait 


Faire une chaleur et les autres verbes impersonnels de ce type ne régissent pas un 
véritable complément d'objet direct ; même en cas d’antéposition, le participe reste 
invariable. 


Avec une belle intelligence linguistique, l'abbé d'Olivet en profite pour traiter à 
nouveaux frais, et de façon globale, la question des verbes pronominaux (qu'il nomme 
réciproques). Il comprend qu'aux temps composés de ces verbes, l’auxiliaire être « prend 
la place d’avoir, signifie précisément la même chose qu'avoir, & donne au participe un 
sens actif ». La règle générale s’y applique donc sans exception : « Le participe du verbe 
réciproque se décline toujours quand c'est son régime simple [direct] qui le précède. » Les 
divers cas vus plus haut reçoivent le même traitement dans leur emploi pronominal : 
« Nous nous sommes rendus maîtres » (= nous avons rendu maîtres nous-mêmes) ; « elle 
s'est fait peindre » (= elle a fait peindre elle-même) ; etc. Olivet s’attarde sur deux 
exemples singulièrement éclairants : 


(6) Elle s’est mis des chimères dans l'esprit ; Elle s’est mise à la tête des 
cabaleurs 


Dans le premier cas le pronom réfléchi est indirect ; il est direct dans le second. 


(7) Les loix que s’étoient prescrites les Romains 

Le participe possède ici deux compléments : le relatif que, complément direct qui régit 
l'accord, le pronom se, complément indirect d'attribution. La phrase est l'équivalent de 
« Les loix que les Romains avaient prescrites à eux-mêmes ». 


Au total, l'abbé d’Olivet reformule la règle positionnelle d'accord du participe de façon 
rigoureuse et générale. Elle est en outre de pure grammaire, mettant en œuvre des 
notions de morphologie (pronom), de syntaxe (antéposition), de sémantique (objet direct). 
Notons l'importance que prend cette dernière notion : l'accord s’opère en effet seulement 
(et alors, tous les problèmes sont résolus) si nous avons affaire à un véritable objet, s’il est 
direct, s’il est antéposé. Dans la théorie classique, l'accent était mis sur le participe : la 
règle d'accord, d'inspiration prosodique, tenait compte de la position finale (sans élément 
subséquent) de ce dernier. Chez d'Olivet, et désormais dans la grammaire française, 
« c’est le régime qui doit ici faire la règle » : tout découle de l’antéposition d’un pronom 
complément direct. La grammaire est dans son ordre, qui n'est point celui de la 
conversation. 


2. Pierre-Joseph d’Olivet opère une franche rupture avec ses prédécesseurs par la 
distance, pour ne pas dire la méfiance dont il fait preuve envers l'usage. Académicien, il 
fait grand cas de la langue des bons auteurs, à commencer par Jean Racine, son grand 
homme, qu'il commente longuement par ailleurs. Mais, curieusement, cet excellent 
phonéticien se méfie de l'oral. Ou plutôt il ne lui accorde pas la valeur qu'il confère à la 
logique grammaticale. Les habitudes de prononciation, en effet, ne sont pas décisives ; à 
propos de « Les habitants nous ont rendu maîtres, le commerce l’a rendu puissante », il 
note : 


Il est difficile que l'oreille la plus attentive distingue parfaitement si l’on prononce 
rendu, rendus, où rendue, lorsqu'il n'y a point de repos entre le participe et 
l'adjectif suivant. 


La disparition à l'oral des marques du pluriel et du genre affaiblit le recours à 
l'argument phonétique. Si la prononciation n’est pas un guide sûr, elle peut également se 
révéler trompeuse ; il convient alors de ne pas la suivre. Nous avons vu que, dans le cas 
de la postposition du sujet (« Les peines que m'a donné(es) cette affaire »), Olivet impose 
l'accord : le grammairien ne suit pas la tradition. Mais il ne suit pas non plus le 
phonéticien, qui n'ignore pas, pourtant, « que nous prononçons sans faire sentir les deux 
lettres finales du mot données ». Il ajoute ce commentaire : 


Hé combien d’autres lettres supprimées par la prononciation, mais dont la 
suppression, dans l'écriture, seroit un solécisme ? 


Chacun reste dans son domaine. Une prononciation ne saurait valoir contre la logique 
de la langue. À propos des verbes pronominaux, Olivet, appliquant rigoureusement sa 
règle, écrit « Les pénitences que se sont imposées les Solitaires de la Thébaïde » ; il 
commente : 


Je sais que la prononciation ne fait guère sentir ces féminins, ni ces pluriels. Mais 
autre chose est de parler, ou d'écrire. Car si l’on veut s'arrêter aux licences de la 
conversation, c'est le vrai moyen d’estropier la Langue à tout moment. 


Certes, le respect de la règle d'accord peut conduire à quelque « cacophonie », 
comme dans la succession de deux participes (« Je l’ai trouvée changée ») « qui font une 
consonance peu agréable ». C'est au locuteur de tourner autrement sa phrase, afin de 
s'épargner la dissonance cacophonique : 


La Grammaire ne se charge que de nous enseigner à parler correctement. Elle 
laisse à notre oreille, & à nos réflexions, le soin de nous apprendre en quoi 
consistent les grâces du discours. 


On voit que les « licences de la conversation », les « grâces du discours », pour être 
reconnues, pèsent peu devant la logique. L'abbé d'Olivet tourne la page de la théorie 
classique et fonde la conception moderne de l'accord du participe ; à la prosodie succède 
la syntaxe, à l'usage la raison, à l'oral l'écrit. Accorder un participe relève désormais de la 
logique grammaticale, appartient principalement à la correction manuscrite, devient une 
tâche scolaire. Place aux pédagogues. 


Pédagogie de l'accord 


On comprend que l'exposé de l’abbé d'Olivet ait eu les faveurs des partisans éclairés 
de la « grammaire générale » : Duclos en enrichit sa réédition de la Grammaire de Port- 
Royal ; Beauzée, L'Encyclopédie ; Condillac, Domergue la citent avec faveur et l’adoptent. 
Mais ce n'est pas chez ces grammairiens philosophes qu'il faut chercher les raisons de 
l'immense succès de l'accord du participe dans la grammaire française, depuis le 
xIx° siècle. Toute brillante qu'elle fût, la grammaire générale n'eut que peu d'influence sur 
les prescripteurs, moins enclins aux idées qu'à la diffusion de la norme. C’est au rebours 
par la grammaire scolaire la plus élémentaire que se propagea la notion de « règle 
unique » de l’abbé d'Olivet. Celui qui couronna le succès de l’académicien, phonéticien, 
lexicographe et grammairien, fut un régent de collège. 

N'accablons pas ce brave Charles François Lhomond, qui en d’autres temps eût fait 
la gloire de la République. Né pauvre, il montra une intelligence et une ardeur au travail 
que l'Église sut encourager et dont elle pensa tirer profit ; elle finança son cursus : 
séminaire, prêtrise, études de théologie en Sorbonne. Brillamment diplômé, appelé à de 
hautes fonctions, l'abbé Lhomond choisit cependant de consacrer sa carrière, qu'il passa 
au collège du Cardinal-Lemoine (au Quartier latin, où une rue porte son nom), à enseigner 
aux enfants. La retraite venue, il rédigea des manuels dont on a sans doute oublié le 
succès. Son De viris illustribus urbis Romæ (« Des hommes illustres de la ville de 
Rome »), manuel de latin pour la classe de sixième (à laquelle se consacrait l'abbé), initia 
au latin des générations d'élèves : l’auteur de ses lignes peut témoigner qu'en 1958, au 
lycée Ampère de Lyon, les « petits sixièmes » peinaient encore sur leur De viris, rédigé 
deux siècles plus tôt ! Moins célèbres, mais aussi efficaces, ses Elemens de grammaire 
françoise (1780) furent un des premiers succès de la librairie pédagogique : ils connurent 
plus de trois cents rééditions (plusieurs par an) au xIxX° siècle, la dernière en 1881. C'est ce 
modeste manuel, publié dans le dernier quart du xin° siècle, qui lança en France 
l'enseignement scolaire du français : il fut entre toutes les mains. Saluons l'abbé. 

Des quatre-vingt-dix pages des Ælemens, qui embrassent la totalité de la grammaire, 
quatre sont consacrées à l'accord du participe : c'est un sujet important pour Lhomond, qui 
va à l'essentiel. Le tout est formulé en deux règles, la première concernant l’auxiliaire être 
(le participe s'accorde alors avec le sujet du verbe), la seconde pour avoir : 


Deuxième règle. Le participe passé s'accorde toujours avec son régime direct, 
quand ce régime est devant le participe. 
La lettre que vous avez écrite, je l'ai /ue 


L'auteur note que ce régime est ordinairement un pronom. Il se place dans la lignée 
de l'abbé d'Olivet, par la simplicité et l'empire de sa règle de position : « le participe 
s'accorde toujours » ; on ne s’autorisera donc aucune exception. Îl remarque en note : 


Autrefois, on mettoit deux exceptions : 1 quand le nominatif [sujet] est après le 
participe, comme : /a leçon que vous ont donné vos maîtres ; 2 quand 


le participe est suivi d'un adjectif qui fait partie du régime, comme Adam & Eve 
que Dieu avoit créé innocents. Mais c’est à tort ; il faut dans le premier exemple 
donnée, & dans le second, il faut créés. 


L'originalité de Lhomond est d'ordre pédagogique. Tout d’abord, il confère à l’accord 
du participe une importance démesurée, qui en fait un trait de la langue. À la suite de la 
deuxième règle, il ajoute ce curieux commentaire : 


Mais quand le régime n'est placé qu'après le participe, ce participe ne s'accorde 
pas avec son régime. 

J'ai écrit une lettre 

J'ai écrit des lettres 
(Écrit ne change pas, quoique le régime soit singulier ou pluriel, masculin ou 
féminin, parce que ce régime est après le participe.) 


Notons sa formulation restrictive (« quand le régime n’est placé qu'après le 
participe ») pour décrire un ordre des mots des plus ordinaires, sujet-verbe-objet : « J'ai 
écrit une lettre. » Le brave abbé met le monde à l'envers : la postposition du complément 
(j'ai écrit une lettre) est la séquence normale de la phrase ; c’est l’antéposition (avec 
reprise pronominale) qui est exceptionnelle. Pour filer la métaphore, nous sommes ici aux 
antipodes de la conception classique : chez Vaugelas, souvenons-nous, l'accord du 
participe était un écart, une joliesse de la conversation, la mise en saillance du participe 
final. À partir de Lhomond, cet accord devient un fait premier : c’est un trait majeur, sinon 
majoritaire, du français. Joyau de la langue normalisée, il est l’objet de tous les soins de la 
grammaire scolaire. Pour cela, une pédagogie pratique est requise. 

Seconde particularité de ces Elemens : Lhomond met en circulation, à des centaines 
de milliers d'exemplaires, la notion d’astuce didactique. || conclut par cette remarque fidèle 
à Olivet, mais dont les dernières lignes sont de son cru : 


Remarque. On dit sans faire accorder : les vertus que j'ai entendu louer, les vices 
que j'ai résolu d'éviter : que n'est pas ici régime des participes entendu, résolu, 
mais des infinitifs suivants, louer, éviter. Pour connoître si le régime dépend du 
participe, il faut voir si l'on peut mettre ce régime immédiatement après le 
participe. On ne peut pas dire ici : j'ai entendu les vertus ; j'ai résolu les vices. 


Ce procédé vient se joindre aux conseils pratiques dont cette petite grammaire 
abonde : 


On connoît qu'un mot est adjectif quand on peut y joindre le mot personne ou 
chose. (...) On connoît le verbe quand on peut y ajouter ces pronoms je, tu, il 
(...). On trouve le nominatif en mettant qui est-ce qui devant le verbe (...), etc. 


Ces modestes manipulations ne sont pas sans intérêt. Progrès éducatif sur 
l'enseignement dogmatique, elles incitent l'élève à prendre conscience de sa langue ; 
outils pratiques, elles permettent au plus grand nombre, sans bagage conceptuel, de 
résoudre des problèmes d'orthographe. On voit par l'impossibilité de « J'ai entendu les 
vertus » que le pronom que (qui reprend le substantif vertus) n’est pas l’objet du verbe 
entendre, on comprend qu'il complète le verbe /ouer, on en déduit l'invariabilité du 
participe entendu. 

Certes, les derniers successeurs de Vaugelas, au début du xwii° siècle, eussent pu, 
constatant l'effacement à l'oral des marques du genre et du nombre, et le maintien de 
quelques raisons de ne pas accorder, décréter l'invariabilité du participe. Mais ils ont 
passé la main à des logiciens qui ont préservé, formalisé et généralisé l'accord ; ils furent 
écoutés des pédagogues. L'accord du participe est désormais une des singularités de la 
langue, un des traits de l'usage écrit, l’une des embüûches de l'orthographe. Il va falloir 
l'enseigner « à tous les petits Français ». 





1. Bernard Cerquiglini, L'Accent du souvenir, Paris, Éditions de Minuit, 1995. 


2. Observons au passage que la grammaire française s'est développée de pair avec la traduction : 
Meigret, Vaugelas, Regnier-Desmarais, d'Olivet furent des traducteurs. 


L'ère des pédagogues 





La raison l'avait emporté sur l'usage ; c'était pour finir chez Lhomond. Tel est 
l'héritage que le xIx° fera fâcheusement fructifier. 

La raison, certes : mais elle raisonne à l'excès. Le tournant des années 1750 avait été 
pris au nom des Lumières. Constatant combien l'usage oral était peu sûr, l'abbé d’Olivet 
faisait appel à la logique grammaticale, élaborant cette « règle générale qui, dans les 
ténèbres où l'Usage nous a laissez, peut seule nous servir de flambeau ». Olivet formule 
une « règle simple » et qui ne connaît pas d'exception : le participe s'accorde toujours 
quand le complément le précède, jamais quand il le suit. Les trois exceptions héritées du 
xvi” siècle, qui tenaient toutes à l'oral (participe suivi d’un attribut de l’objet ; participe suivi 
d’un infinitif ; sujet postposé), sont liquidées. L’accord du participe passé conjugué avec 
l’auxiliaire avoir devient une question simple et pratique. Hélas, pas pour longtemps. 


La passion de la complexité 


Ramenant l'accord du participe passé à une règle de position, de pure syntaxe, l'abbé 
avait ouvert la boîte de Pandore. Ses successeurs à la fin du siècle, François-Urbain 
Domergue, l'abbé Barthélemy, l'abbé Fabre, l'abbé de Lévizac, Charles-François Morel de 
Thurey, Noël-François De Wailly, etc., mettront un point d'honneur à explorer la langue 
dans ses moindres recoins, dans ses constructions les plus singulières, afin d'en dégager 
de délicats problèmes d'accord, et de prouver leur habileté à les résoudre. Olivet, 
d’ailleurs, leur avait tracé la voie, en traitant de son propre chef la question du pronom 
objet en ou celle des verbes impersonnels, y répondant dans les deux cas par 
linvariabilité. On peut penser, en outre, que le grammairien, fidèle à son idéal de simplicité 
rigoureuse (et aussi à Vaugelas), eût résolu les problèmes pointés par ses successeurs 
selon l'invariabilité du participe. Mais telle n'était pas l'intention de ces derniers, 
déterminés à soumettre chacune des questions à un examen grammatical, et à trancher. 
La corporation grammairienne y trouve sa justification, son honneur, sa félicité. Ces lignes 
du sympathique ex-jacobin Domergue, dans sa Grammaire générale analytique (1798) 
font tout de même un peu frémir : 


La grammaire se présente quelquefois sous des formes peu agréables ; mais il 
n'est point d'obstacle que ne renverse la volonté courageuse. Le dégoût 
accompagne l'étude superficielle ; un charme indicible, l'étude profonde. 


L'histoire de l'accord du participe est faite de catastrophes ; en cette fin du 
xvii” siècle, elle en connut deux, aux effets singulièrement funestes. 

Tout d’abord, l'esprit d'analyse et de simplification des années 1750 aboutit 
paradoxalement, chez les grammairiens fin de siècle, à un essor de la complexité : 
profusion de cas particuliers, éparpillement de la grammaire. La « règle générale » cède la 
place à l'empire de l'exception, dont au fond ni Vaugelas ni Olivet ne faisaient leur ragoût, 
mais dont les grammairiens désormais vont se délecter. Quelle image de la grammaire 
française donnent-ils ? Celle que nous avons connue à l’école, devenue représentation 
spontanée que se forme tout un chacun et que confortent les concours de dictées, les 
ergotages des puristes, les querelles orthographiques. Car, second malheur, en l'absence 
de connaissance historique et de théorie solide de la langue, ces grammairiens qui ne 
sont pas des aigles (et auxquels succéderont de simples praticiens) résolvent les 
problèmes selon leur sentiment. La grammaire devient le règne de l'opinion, la France, un 
pays qui compte autant d'avis grammaticaux que de fromages. 

Une bonne illustration en est Charles-Pierre Girault-Duvivier. Nous avons vu qu’au 
début du xvii® siècle, dans son Traité de la grammaire françoise (1706), Regnier- 
Desmarais présentait un panorama raisonné des théories grammaticales précédentes ; un 
siècle plus tard, Girault-Duvivier fait de même : il publie en 1811 sa Grammaire des 
grammaires ou Analyse raisonnée des meilleurs traités sur la grammaire française, qui 
inclut notamment ce qu'il nomme les « grammairiens modernes », post-Olivet. Mais la 
différence avec Regnier est de taille. Il n’a ni le talent, ni le savoir, ni la capacité de 
synthèse de ce dernier ; notre homme est surtout un compilateur, doublé d'un 
vulgarisateur avisé : il connaîtra le succès. Sa Grammaire des grammaires verra sa 21° et 
dernière réédition, en 1879, consultée tout au cours du siècle par les écrivains, les gens 
du livre, le public cultivé. Trésor grammatical, compendium du bon usage, la bible de 
Girault-Duvivier est aussi l'évangile du traitement pointilliste, indécis et contingent des 
questions de langue. 

Girault publie en 1815 un Jraité des participes (quatre-vingts pages, plus du tiers 
consacré à l'accord avec avoir) qu'il intègre dès 1822 à sa Grammaire des grammaires. 
Afin de saisir ce qu'étaient devenues les belles conceptions de Marot, de Vaugelas, 
d'Olivet, il faut lire les trente-cinq pages que la Grammaire des grammaires consacre à 
l'accord. Suivre ce chemin sans craindre l'obscurité, ni les détours, ni l'impasse : pour 
l'essentiel, nos écoliers en empruntent encore le tracé sinueux. 

L'exposé de Girault s'ordonne en quatre règles, suivies de cinq exceptions et de 
treize remarques ; résumons-le. 


Règles [Elles sont disparates.] 

l* règle. Conjugué avec être le participe s'accorde avec son sujet. Les sciences ont 
été protégées. Cette règle s'applique aux verbes pronominaux où l’auxiliaire être ne peut 
être remplacé par avoir : Ces dames se sont aperçues de leur erreur. 


Il règle. Conjugué avec avoir, le participe ne s'accorde jamais avec son sujet. 

If règle. Le participe passé s'accorde avec son régime direct quand ce dernier le 
précède. L’auxiliaire peut être avoir (La gloire que nos ancêtres nous ont laissée) ou être, 
quand il s’agit des verbes pronominaux et réciproques (Je me suis donnée pour savante ; 
nous nous sommes cherchés longtemps). 

IV* règle. Le participe passé ne s'accorde jamais avec le régime, s’il n’est point direct 
ou s'il le suit. Cette règle s'applique aux verbes réfléchis et réciproques, où étre est mis 
pour avoir (Cette dame s’est imaginé que la coquetterie est un moyen de plaire = elle a 
imaginé en elle etc.). 


Exceptions [Elles sont refusées.] 

1. Lorsque le sujet est postposé au groupe verbal. Contrairement à certains 
grammairiens, il faut accorder (La légion qu'avait eue Fabius). 

2. Lorsque le participe est suivi d’un adjectif se rapportant à un régime précédent. 
Contrairement à certains grammairiens, il faut accorder (Adam et Eve que Dieu avait 
créés innocents ; elle s’est trouvée guérie). 

3. Lorsque le sujet est cela. Contrairement à certains grammairiens, il faut accorder 
(Les soins que cela a exigés). 

4. Lorsque le pronom régime anticipe un groupe aller où venir + infinitif. 
Contrairement à certains grammairiens, il faut accorder (Elle s’est allée plaindre, comme 
elle est allée se plaindre). 

5. Lorsque le pronom que n'est pas relatif, mais conjonctif. Malgré la difficulté 
soulevée par certains grammairiens, on n'accorde pas, car le pronom n'est pas régime 
(De la façon que j'ai dit ; les six années qu’a duré notre liaison). 


Remarques [Elles sont disparates.] 
| remarque. Le participe passé est invariable dans les verbes impersonnels (La 
disette qu'il y a eu en 1794). 

If remarque. Le participe ne s'accorde pas avec le pronom qui le précède quand il est 
suivi d’un infinitif qui le régit (/mitez les vertus que vous avez entendu louer). Accord 
quand le pronom est régi par le participe (Cette dame que j'ai entendue chanter). 

If remarque. Par exception le participe passé du verbe faire suivi d’un infinitif reste 
invariable (Une dame s’est présentée à la porte ; je l’ai fait entrer). Même problème avec 
le verbe Jaisser. Certains grammairiens accordent comme à la remarque précédente 
(régime du participe : Je l’ai laissée passer ; régime de l'infinitif : elle s’est laissé séduire) ; 
une autre partie tient pour l’invariabilité dans tous les cas. L'Académie française est 
indécise ; il est donc impossible de trancher. 

IV® remarque. Le même phénomène concerne pouvoir, devoir, vouloir. || convient 
de suivre les grammairiens qui tiennent que leurs participes ne régissent pas, proprement, 
le complément anticipé (Je vous ai rendu tous les services que j'ai pu, que j'ai dû, que j'ai 
voulu). 

V® remarque. Quand le participe, précédé de l’auxiliaire avoir, est suivi d'un verbe qui 
a même régime que lui, de bons grammairiens considèrent que ce participe forme un sens 
indivisible avec ce verbe et qu'il reste invariable (La conséquence qu'il a prétendu que 
vous en tirassiez). Mais la question est délicate quand le dernier verbe est introduit par 


une préposition. || y a deux situations, malaisées à distinguer : si le sens est unique, 
invariabilité (Une maison qu'il a commencé à bâtir) ; s’il y a deux idées différentes, accord 
(La résolution que j'ai prise d’aller). 

VF remarque. Les relatifs qui et dont ne sont pas des régimes directs ; ils 
n’accordent pas (C’est la plus belle femme qui ait encore paru ; la lettre dont je vous ai 
parlé). 

VII remarque. Le pronom le est neutre et n’accorde pas (Elle n’est pas aussi belle 
que je l'avais imaginé). 

VIII® remarque. Seuls les verbes actifs (qui possèdent une voix passive) ont un 
participe qui s'accorde. Il faut suivre les grammairiens qui considèrent que les verbes 
neutres (sans passif) n’accordent pas leur participe (Les frais considérables que cette 
affaire m'a coûté). 

IX° remarque. Pour les meilleurs grammairiens, le pronom en est un régime indirect et 
ne commande pas l'accord du participe (// a fait plus d’exploits que d’autres n'en ont lu). 

X° remarque. Les substantifs régimes directs antéposés précédés de combien, que, 
quel, etc., qui les quantifient, s'accordent (Que de brillantes victoires n'a-t-il pas 
remportées ! Combien de places fortes n'a-t-il pas prises !). 

XI° remarque. Quand le substantif régime direct antéposé est précédé de peu, s'il est 
au singulier le participe est invariable (Le peu de patience qu'il m'a témoigné) ; s’il est au 
pluriel le participe s'accorde (Le peu de bontés que vous m'avez témoignées). 

XII° remarque. On doit (malgré leur emploi par d'excellents écrivains) éviter les 
participes de plaindre, craindre, fuir, pouvoir au féminin. La femme que j'ai plainte 
« obéiroit à la grammaire, mais pécheroit contre le bon usage » ; il faut donc tourner 
autrement : « La femme dont j'ai plaint le sort. » 

XII remarque. Outre des participes qui « forment au féminin des sons 
désagréables », d’autres « forment des équivoques ». Ainsi, il faudra éviter de dire (Ces 
papiers), je les ai rangés par ordre dans mon cabinet. En effet, « je laisse en doute si c'est 
moi qui ai pris le soin de les ranger, ou si je veux dire seulement que je les ai et qu'ils sont 
rangés par ordre ». 


Si la lecture d’un tel bric-à-brac a manqué d’attrait, c’est tant mieux. On mesure ainsi 
combien la grammaire, qui ne fut jamais divertissante, devient en ce début du xix° siècle 
franchement indigeste. Lecteur de Girault, Anatole France soupirera plus tard : « Je tiens 
pour un malheur public qu'il y ait des grammaires françaises. » Ou du moins des ouvrages 
de cette espèce. Que faut-il en penser ? 

La belle et simple règle de l'abbé d’Olivet est devenue un groupe de quatre 
dispositions, dont la deuxième est inutile et la dernière une redlite. 

Il est sans intérêt d'évoquer les exceptions 1, 3 et 5, qui depuis longtemps sont 
sorties de l'usage, ou restées dans une cervelle grammairienne. 

Quant aux remarques, lorsqu'elles ne sont pas oiseuses (comme la VI°, laquelle 
concerne les pronoms qui et dont, hors sujet), elles éparpillent deux questions 
pertinentes. D'une part, on sait que tout repose sur la présence d’un complément direct 
véritable et antéposé ; d’où l'exclusion des verbes impersonnels (|) et intransitifs (VII®), le 
traitement du pronom le (VII), du pronom en (IX°), des quantifieurs du substantif (X°), à la 


réserve de peu, qui fait exception (XI°). D'autre part, se pose la question, non sans intérêt, 
du participe régisseur ; d'où le traitement de l'infinitif régi (Il), les problèmes que posent 
les participes de faire (II|° ; invariabilité) et de laisser (IIl° ; indécision), de pouvoir, 
devoir, vouloir (IV° ; invariabilité), la question générale du participe suivi d’un verbe dont 
il partage le régime (V° : invariabilité seulement en cas d'unité de sens, que la construction 
soit directe ou indirecte). 


Ces remarques relèvent tantôt du purisme, rudimentaire (XII° : plainte, crainte, etc.) 
ou à peine réfléchi (XI° : peu), tantôt d’une compréhension correcte de la syntaxe, comme 
la Il°, qui reprend il est vrai la lumineuse distinction de l'abbé d'Olivet entre La chanson 
que j'ai entendu chanter et La dame que j'ai entendue chanter. Faute de connaissance en 
histoire de la langue et de réflexion grammaticale, l'ambiguïté de la phrase Je les ai 
rangés par ordre dans mon cabinet (XIII® remarque) n’est pas saisie ; elle est pourtant au 
centre de la question de l'accord du participe. 


Enfin, plusieurs de ces remarques expriment une exception (faire ; peu suivi d'un 
nom au singulier), traduisent une simple opinion de Girault, confronté à la diversité des 
avis, voire son indécision (Jaisser). 


Aucune conception d'ensemble, des points disséminés dont il faut reconstituer la 
logique, quand il y en a une, des opinions, peu d'assurance. Par chance, en 1822 et pour 
encore une quinzaine d'années, les amateurs de grammaire française sont peu 
nombreux ; ce sont, comme au xvii° siècle, les gens de lettres et du livre, les amateurs 
éclairés. À partir des années 1830, la grammaire va intéresser davantage ; puis elle va 
concerner des millions d’écoliers. En 1832, Girault-Duvivier rend l’âme ; l’année suivante, 
François Guizot organise l'enseignement primaire. 


La scolarisation de la grammaire 


Rendons hommage à André Chervel. En 1977, cet agrégé de grammaire passionné 
de pédagogie changea notre regard sur la grammaire normative en publiant Histoire de la 
grammaire scolaire. Et il fallut apprendre à écrire à tous les petits Français (Payot). Sa 
thèse était neuve et percutante : il soutenait que notre grammaire n'est autre que la 
pratique scolaire du xix° siècle, laquelle avait pour finalité l’enseignement de l’orthographe. 
| prouvait avec brio que la grammaire scolaire n'a jamais eu d'autre raison d’être que de 
servir d’auxiliaire pédagogique à l'enseignement de l'orthographe ; que cette visée 
orthographique lui donne toutes ses caractéristiques propres ; que sa théorie syntaxique 
(...) n’est pas autre chose que la mise en forme théorique de l'orthographe grammaticale. 


L'accord du participe passé va être l'acte majeur, la pièce maîtresse de cette 
scolarisation de la grammaire. 


Reprenons. En moins d’un siècle (loi Guizot du 28 juin 1833 ; lois Jules Ferry des 
16 juin 1881 et 28 mars 1882), la France met ses enfants sur les bancs de l’école ; ils sont 
des millions. C’est un effort considérable : constructions d'écoles, recrutement et formation 
des maîtres (écoles normales), production d'outils pédagogiques, au premier rang 
desquels les grammaires. Car la mission première de l'école est d'enseigner la langue, et 
la langue écrite. Quand il rend son rapport à la Convention, en 1794, l’abbé Grégoire 
constate que six millions de citoyens ignorent le français, six autres millions ne le 
connaissent qu'imparfaitement, trois millions seulement le parlent correctement, très peu 
savent l'écrire. Sont ainsi conjointement dénoncés le « patois » et l’analphabétisme : 
tenues pour des handicaps, la diversité linguistique et l'ignorance de l'écrit fondent les 
projets scolaires de la Convention, que le siècle suivant mettra en œuvre. L'école sera 
chargée d'enseigner aux futurs citoyens une langue partagée, un parler « formant 
Nation », un idiome utile. La forme écrite du français est par suite souveraine : elle 
échappe à la variété des parlures et des prononciations, elle est codifiée et enseignable 
(orthographe), elle donne accès aux pratiques civiques (textes officiels, vote, etc.) comme 
aux concours de l'Administration. Ce qui rassemble les petits Bretons, Occitans, 
Nordistes, etc., c'est moins d’avoir « pour ancêtres les Gaulois », que de lire cette 
affirmation dans un manuel, puis de la copier dans leur cahier. 

Cela est d'autant plus prégnant que l'écrit français s’est depuis longtemps autonomisé 
de l'oral, constituant une forme semi-autonome de la langue. Rappelons en quelques 
phrases ce qui ferait la matière d’un livre. De toutes les langues romanes, le français est 
lidiome où l'évolution phonétique a produit le plus d'homonymes, que la pratique orale 
peut et doit désambiguïser. Nous avons donné plus haut cet exemple très simple. Si je 
prononce / ê/ chantè /, on saura autour de moi (ou l’on demandera) si j'évoque une ou 
plusieurs chanteuses ; mais, écrivain commençant un récit, je devrai choisir entre Elle 
chantait et Elles chantaient. Dès la fin du Moyen Âge, les clercs, conscients du fait, ont 
introduit dans une graphie qui était principalement phonétique des « complications », 
« lettres étymologiques », etc., qui furent longtemps blâmées, mais que l’on peut 
aujourd’hui expliquer, voire justifier : elles fournissent des informations nécessaires au 
déchiffrement. En d’autres termes, l'orthographe française obéit tant à l'oreille (elle sert 
principalement à transcrire des sons) qu’à l'œil (elle apporte des informations 
supplémentaires). Les réformateurs souhaitent avec raison que la part « phonique » soit le 
plus étendue, afin que la graphie d’un mot soit aisément prévisible (et donc enseignable) ; 
les conservateurs n'ont pas tort de rappeler qu'une orthographe phonétique transférerait à 
l'écrit les équivoques de l'oral. La dualité de la graphie française rend la querelle 
orthographique, cette sorte de psychanalyse nationale, interminable. C'est donc la forme 
écrite de la langue que l’école va enseigner, sa variante stable et quasi officielle : on 
apprendra aux écoliers à parler en classe comme un livre. Cette forme écrite est 
essentiellement une orthographe, que l’on peut inculquer, corriger, évaluer (se fonde alors 
l'empire de la dictée), car elle est fixe : François Guizot décide que l’école aura pour canon 
la graphie de l’Académie française (laquelle aura ensuite l'élégance d'accueillir le ministre 
en son sein). Cette orthographe est principalement « grammaticale » : elle donne des 
informations que l'oral ne fournit pas, ajoute des marques de pluriel aux noms, des 
désinences aux verbes (elle chantait ; elles chantaient), accorde le verbe à son sujet, le 


participe au complément, etc. Afin d'écrire correctement, il faut savoir de la grammaire, 
essentiellement de la syntaxe. L'école du xix° siècle enseigne de la grammaire française 
au bénéfice de la maîtrise orthographique. En retour cette dernière requiert des 
connaissances, notamment syntaxiques ; la grammaire n'est plus un passe-temps de 
« happy few ». 

Le xix° fut le siècle de la grammaire. À partir de la fin des années 1830, tout un 
peuple saisit, bon gré mal gré, l'intérêt pratique du savoir grammatical-orthographique : 
écoliers, parents qui les suivent, employés aux écritures, fonctionnaires ; un peuple 
s’éprend de la langue et devient grammairien. On lit en 1837, dans La Mère de famille, 
journal d'éducation : 


Aujourd'hui, hommes, femmes, académicien et régent de collège, sous- 
maîtresse et maître de langue, tout le monde a fait une grammaire, tout le monde 
a sa méthode. 


Il est vrai que le marché des ouvrages scolaires et parascolaires explose. André 
Chervel a recensé plus de 2 500 manuels au cours de la période ; les tirages suivent. 
Nous avons dit que les Elemens de Lhomond, refondus par Letellier, seront imprimés 
jusqu’en 1881 ; la Petite Grammaire des écoles primaires de Lorain et Lamotte, un temps 
grammaire officielle de l’école de Guizot, est diffusée à des centaines de milliers 
d'exemplaires ; à la fin du siècle, le manuel de Larive et Fleury se sera vendu à douze 
millions d'exemplaires. Une librairie spécialisée se crée, qu'alimentent les « pédagos » 
(inspecteur primaire, instituteur en retraite, etc.), mais aussi les publicistes avisés. Car la 
fortune est au rendez-vous de ces best-sellers grammaticaux ; le xIX° siècle invente cette 
chose inouïe : s'enrichir avec la langue française. 

De nos jours, on trouve sur la Toile un site officiel nommé « Bescherelle » (géré par 
Hatier, l'éditeur actuel), ainsi qu'un délicieux site officieux, « Bescherelle ta mère » (qui 
recense des « bourdes d'orthographe ») ; chaque année les élèves de nos écoles 
primaires doivent se procurer le Bescherelle de la conjugaison (dont le tirage reste 
impressionnant). En un mot, Bescherelle est une marque déposée, un référent de la 
langue, une source de profits. Qui se doute que les frères Bescherelle (car ils étaient 
deux, Louis-Nicolas Bescherelle, dit « l'aîné », et Henri-Honoré Bescherelle, dit « le 
jeune ») sont morts en 1883 ? Ces deux « blockbusters » de l'édition pédagogique 
actuelle reposent, depuis près de cent quarante années, au petit cimetière de Valmondois 
(Val-d'Oise), sous une tombe de notable ; car ils étaient riches. Les deux frères avaient 
occupé le terrain avec système, inondé le marché, publiant une Première Grammaire de 
l'école pratique (ou Grammaire du premier degré), suivie d'Exercices de grammaire, un 
Manuel de conjugaison, une Grammaire nationale, un Dictionnaire national, sans compter, 
dans le parascolaire, une Grammaire des épiciers, une Grammaire des communes, un 
Petit Secrétaire des écoles, ou Modèles de lettres sur tous les sujets et pour toutes les 
circonstances de la vie, etc. 

C’est aux Bescherelle, à Noël et Chapsal (dont nous parlerons), à Larousse plus tard, 
mais aussi aux oubliés — Fournier, Letellier, Bonneau, Bransiet, Guérard, Ménétrier et 
Lecomte, Leclair, Rocherolles, etc. — que l'on doit la généralisation, via l'école, de la 


culture grammaticale. Le xx° siècle, liant les pratiques scolaires, le respect de 
l'orthographe, une passion de la norme au patriotisme de l'idiome national, a bâti cet 
édifice qu'est pour nous aujourd'hui la langue française ; à son fronton se lit la nouvelle 
devise républicaine : « Le participe passé conjugué avec l’auxiliaire avoir s'accorde avec 
son complément direct antéposé. » 


Le participe à l’école 


On ne s’étonnera pas que cet accord fût, comme le disait Georges Gougenheim, « la 
pièce de résistance de la grammaire normative du xIx° siècle » ; il avait tout pour plaire 
aux maîtres d'école. 

En premier lieu, l'accord du participe est désormais principalement un fait d'écriture. 
Oubliées, les « délices de la conversation » : place à la syntaxe. En outre, cet accord ne 
s'entend pas, ou presque. L'évolution que nous avons décrite est achevée : en ce début 
du xix° siècle, la marque du pluriel n’est plus prononcée : 


Le livre que j'ai /u, écrit 
Les livres que j'ai lus, écrits 


Quant à la marque du féminin, après une voyelle, si on l'entend encore 
régionalement, elle ne se prononce plus dans le français « national » qu’enseigne l’école : 


La lettre que j'ai /ue 
Les lettres que j'ai /ues 


On l'entend toutefois quand le participe s'achève par une consonne, non prononcée 
au masculin, articulée au féminin : 


Le livre que j'ai écrit 
Les livres que j'ai écrits 


La lettre que j'ai écrite 
Les lettres que j'ai écrites 


Sur les milliers de verbes que comporte la langue française, soixante-quinze ont un 
participe que termine une consonne ; tous ne sont pas des plus courants. On peut estimer 
à une trentaine ceux que connaissent les écoliers : 


Admettre, apprendre, commettre, comprendre, conduire, conquérir, construire, 
couvrir, craindre, cuire, décrire, défaire, détruire, dire, écrire, entreprendre, 
éteindre, faire, inscrire, interdire, introduire, mettre, peindre, permettre, plaindre, 
prédire, prendre, produire, promettre, rejoindre, satisfaire, séduire, souffrir, 
surprendre. 


C’est très peu (mais ce n’est pas nul : ce fait de langue possède encore une certaine 
réalité orale). L'école de Guizot puis de Ferry n'a pas tort, toutefois, de le tenir 
principalement pour un procédé d'écriture. C'est une question d'orthographe, donc : la 
grammaire des écoles est à son affaire. 

D'autant plus que l'accord, depuis Olivet via Lhomond, est devenu une élémentaire 
règle de position, que l’on apprend par cœur. Dans les cas les plus simples, elle est 
enseignable de façon pratique (on cherche le complément, on vérifie qu'il est direct et 
antéposé, etc.) ; elle donne matière à correction (présence ou absence des marques du 
féminin ou du pluriel), devenant ainsi un des ponts aux ânes des dictées. Dans les cas 
difficiles, elle démontre la compétence, tout en finesse, de l’accordeur patenté. La règle du 
participe est l’'apothéose des régents de collège, admirés d’un bas peuple bien incapable 
d'orthographier correctement Elle s’est coupé (?) au doigt et Elle s’est coupé (?) le doigt. 

Cet accord de position a les vertus propres à séduire une grammaire normative 
fondamentalement scolaire. || est difficile, certes, mais élémentaire dans sa définition, 
pratique dans son exécution, rationalisable dans ses difficultés ; il constitue ainsi un défi à 
l’inventivité pédagogique. La faveur scolaire apportée à l’accord du participe, la nécessité 
de le maîtriser en vue d’une orthographe correcte, ainsi que les gratifications morales et 
sociales qu'on en retire vont rapidement induire un genre littéraire : le manuel pratique 
d'accord du participe. Sacralisant cet accord, le siècle de la grammaire ouvre un véritable 
concours Lépine de la pédagogie, chaque « bricoleur du participe », comme dit joliment 
Chervel, y allant de son invention didactique, de sa trouvaille pratique, de son manuel 
annonçant au monde ébloui l'ère nouvelle du participe enseigné en trois leçons. 
Bescherelle, bien sûr, publie dès 1829 Le Participe passé ramené à sa véritable origine et 
soumis à un seul et unique principe. La même année, Jean Marie Bonneau donne Les 
Participes réduits à deux règles générales qui ne souffrent pas une seule exception. En 
1837, Auguste-Toussaint Scott de Martinville présente un Manuel des participes, ou la 
Théorie du participe français ramenée à une seule règle pratique ; vingt ans plus tard, la 
tonalité s'accroît avec Villet-Collignon (« ancien imprimeur à Verdun ») : Plus de participes, 
ou l'Art de résoudre par le raisonnement les plus grandes difficultés de la langue 
française. Ce sont là quelques exemples du genre qu'illustreront les ouvrages immortels 
de Moreau-Jarrin, de Mme Charrier, de Poulet-Delsalle, de Babonneix, de Palazzi : une 
centaine d'ouvrages sur le participe passé (dont quarante traités) figurent au catalogue de 
la Bibliothèque nationale de France. Le genre n’est pas éteint : ce catalogue nous apprend 
qu’en 2016 les éditions de la Blanchetière ont publié Le Participe passé démystifié. Enfin, 
une étude rationnelle qui met à la poubelle les scories qu'on traîne depuis des siècles !; il 
est dû à la plume alerte du prolixe André Cherpillod. 

Si l'accord du participe peut s’enseigner, il requiert toutefois des connaissances 
grammaticales. On touche aux raisons les plus profondes de sa consécration scolaire. 
L'accord du participe est par excellence une question d'orthographe grammaticale ; il 
convoque des notions de grammaire qui sont établies et enseignées à son profit. Le 
nombre et le poids de ces notions conduisent à penser qu'une partie substantielle de la 
grammaire scolaire eut pour fin la maîtrise des participes. 


À partir des années 1840, l’école française enseigne une grammaire du participe. 
Dans les petites classes, on se sert, nous l'avons vu, des Elemens de Lhomond, 
éventuellement mis au goût du jour ; c'est un résumé sommaire de la règle de l'abbé 
d'Olivet, à apprendre et réciter. On fait vraiment de la grammaire à la fin du primaire et au 
collège ; c'est alors avec Noël et Chapsal. Leur Nouvelle Grammaire française est 
exemplaire de la scolarisation grammaticale du xix° siècle, par ses tirages (publiée en 
1823, elle connut sa 80° et dernière édition en 1889), par son succès (Charles-Pierre 
Chapsal, qui avait eu la bonne idée de désintéresser François-Joseph Noël pour 
6 000 francs, mourut millionnaire, châtelain, maire de Joinville-le-Pont), par son autorité 
(elle fut étudiée par tous les collégiens et lycéens qui, devenus grands, la consultaient, 
comme Baudelaire, où les Goncourt). La grammaire normative du xx° siècle fut 
globalement chapsalienne. 

Sur le fond, rien de neuf depuis Girault-Duvivier (dont Chapsal fut le secrétaire et la 
plume). La question de l’accord des participes est traitée, avec une certaine habileté 
pédagogique, en quatre règles : 


I. Sans auxiliaire, accord avec le nom auquel il se rapporte (Que de remparts 
détruits |). 

Il. Avec l’auxiliaire être, accord avec le sujet (Les bûchers sont éfeints). 

III. Avec l’auxiliaire avoir, accord avec le complément direct antéposé (Voici la lettre 
que j'ai reçue). On observe que ce complément est en général un pronom ; on note que 
les verbes neutres (intransitifs), ne prenant pas de complément, ont un participe invariable 
(Les cinq heures que j'ai dormi). 

IV. Dans les verbes pronominaux, être étant mis pour avoir, on applique la règle 
précédente. Il en résulte : 1) que les participes des verbes essentiellement pronominaux 
s'accordent toujours (Vous vous êtes repentis de votre légèreté) ; 2) que les participes des 
verbes pronominaux neutres (intransitifs) sont invariables (Nous nous sommes nui). 


Suivent huit remarques compilant des cas particuliers et des exceptions, disparates 
quant à leur nature (syntaxique ou sémantique) ou leur ampleur ; elles sont parfois plus 
finement exprimées que chez Girault-Duvivier : 


1" Le participe d'un verbe impersonnel est invariable (Les chaleurs qu'il a fait). 

2° Le participe entre deux que est invariable (Les embarras que j'ai su que vous 
aviez). 

3° Le participe ayant pour complément le pronom neutre l’est invariable (Cette lettre 
est plus intéressante que je ne l’avais cru). 

4° Le participe suivi d’un infinitif s'accorde quand il a pour complément direct le 
pronom qui précède (Cette femme, je l'ai entendue chanter), reste invariable quand il a 
pour complément l'infinitif qui suit (Cette romance, je l’ai entendu chanter). 

5° Le même phénomène s’observe quand l'infinitif est introduit par une préposition 
(Les personnes que j'avais engagées à vous voir ; Les personnes que j'avais désiré de 
voir). 


6° Le peu. Quand il signifie « une petite quantité » : accord (Le peu d'affection que 
vous lui avez témoignée lui a rendu le courage). Quand il veut dire « le manque », 
invariabilité (Le peu d'affection que vous lui avez témoigné l’a découragé). 

7° Le pronom en, toujours complément indirect, ne peut exercer aucune influence sur 
le participe (Des lettres, j'en ai reçu). 

8° Coûté et valu, quoique participes de verbes neutres (intransitifs), peuvent 
s’accorder, lorsqu'ils sont actifs et signifient « causer » et « procurer ». (Les peines que 
cette affaire m'a coûtées ; Les honneurs que cette place m'a valus). 


Des millions de Français en feront leur bréviaire. Pour cela, ils devront avoir maîtrisé 
l'appareil notionnel nécessaire : il forme pour eux une bonne part de ce qu'ils tiennent 
pour la « grammaire française » : cette scolastique qui fera dire au grand linguiste Antoine 
Meillet : « L'école devrait enseigner le français, pas la grammaire. » Regardons-y de plus 
près, en notant au passage (nous les soulignons) les notions connexes convoquées. Les 
choses (dont la lecture n’est pas aisée, reconnaissons-le !) s'organisent autour de deux 
points : le complément d'objet direct et la nature du verbe. 


1. Le complément d'objet direct 


On sait depuis le xil° siècle que « c'est le régime qui fait la règle ». Chapsal a 
l'intelligence de se défaire de ce vieux terme, issu de la grammaire latine, au profit de la 
notion de complément. Elle est complexe, en partie sémantique (le complément 
« complète » le sens du verbe), en partie syntaxique (c’est sur le complément que l’on 
forme le passif : J’ai reçu la lettre — La lettre a été reçue par moi). Pour Chapsal, elle est 
centrale, car elle gouverne un accord essentiel à l'orthographe du français. Encore 
convient-il de la préciser : le participe s'accorde avec le complément direct. Cette dernière 
notion est elle-même partiellement syntaxique : le complément indirect est introduit par 
une préposition, dont la présence bloque l’accord (J’ai parlé d’une lettre — la lettre dont 
j'ai parlé). Encore faut-il rappeler que certains articles, partitifs où indéfinis pluriels sont 
construits avec une préposition ; le nom qu'ils déterminent est néanmoins un complément 
d'objet direct, ce qui induit l'accord (J'ai reçu de l’aide — L'aide que j'ai reçue ; J'ai reçu 
des fleurs — Les fleurs que j'ai reçues). Le concept de complément d'objet direct est 
également sémantique, car certains compléments non prépositionnels interdisent 
l'accord : 


Le boulanger a travaillé la pâte 
La pâte que le boulanger a travaillée 


Le boulanger a travaillé la nuit 
*La nuit que le boulanger a travaillé 


La solution réside dans l'invention d’une notion qui fera florès dans la grammaire 
scolaire et normative, celle de complément circonstanciel. La nuit est ici un complément 
circonstanciel de temps, comme il en est de mesure, de manière, de coût, etc. 
(La 11° édition du Bon Usage de Maurice Grevisse, en 1980, avant la refonte opérée par 
André Goosse, en comptera vingt-neuf.) Cette liste a pour seule limite l'imagination du 
grammairien et pour utilité principale de bloquer l'accord du participe. Elle permet 
également de repérer les verbes qui prennent un complément direct circonstanciel et non 
d'objet, rendant leur participe invariable ; c'est le cas, par exemple, de coûter, dont le 
complément est usuellement un « circonstanciel de coût » : 


Ces travaux m'ont coûté dix mille francs — Les dix mille francs que ces travaux 
m'ont coûté 


En revanche, ce verbe peut être pleinement actif, être pourvu d’un complément 
d'objet direct et accorder son participe : 


Cette affaire m'a coûté des peines — Les peines que cette affaire m'a coûtées 


Notons pour finir que ce complément est très généralement repris par un pronom, 
relatif (La lettre que j'ai reçue) ou personnel (La lettre, je l’ai reçue), ce qui implique de 
connaître le fonctionnement de ces pronoms. 


2. La nature du verbe 


La règle d'accord du participe induit une typologie des verbes, posée d'emblée et qui 
devient immuable au sein de la grammaire. On distingue désormais : 


* Les verbes transitifs (actifs, chez Chapsal). Ils prennent un complément d'objet 
direct ; leur participe s'accorde (Les cent kilos de farine qu'il a pesés). 


* Les verbes intransitifs (neutres, chez Chapsal). Ne prenant pas de complément du 
tout, ou bien prenant un complément circonstanciel, ils n’ont jamais de complément d'objet 
direct ; leur participe ne s'accorde pas (Les cent kilos qu'il a pesé). 


* Les verbes impersonnels. Ils ne prennent pas de complément d'objet direct ; leur 
participe est invariable. Reste à expliquer, s’il ne s’agit pas d'un complément d'objet, la 
fonction du groupe nominal considéré, par exemple une grande chaleur dans la phrase « Il 
a fait une grande chaleur », puisque ce groupe ne déclenche pas l'accord (la grande 
chaleur qu'il a fait) ». La grammaire y voit le sujet réel du verbe, le pronom il en étant le 
sujet impersonnel (ou unipersonnel) ; ce qui implique que l’on se fasse une idée assez 
précise de la notion de sujet verbal. 


* Les verbes pronominaux. Ils ont la double particularité d’avoir pour objet un 
pronom personnel réfléchi, toujours antéposé par définition, et d'employer l’auxiliaire 
être comme s'il s'agissait de l’auxiliaire avoir, et notamment d'en suivre l’accord du 
participe. Ces deux traits conduisent à distinguer : 

— les verbes essentiellement pronominaux, dont le pronom réfléchi est toujours 

direct ; l'accord se fait donc toujours (Les troupes se sont emparées de la ville) ; 

— les verbes réfléchis (dont l’action est exercée sur le sujet) et réciproques (dont 
l’action est exercée, réciproquement, sur un autre). Leur pronom personnel réfléchi 
peut être direct ; le participe s'accorde alors (réfléchi : Elle s’est /avée = elle a lavé 
elle-même ; réciproque : Ils se sont cherchés longtemps = ils ont cherché l’un l’autre 
longtemps). Quand le pronom réfléchi est indirect, le participe reste invariable 
(réfléchi : Elle s’est nui = elle a nui à elle-même ; réciproque : Elles se sont succédé 
= elles ont succédé l’une à l’autre). On distingue ainsi des phrases telles que « Cette 
femme s’est proposé de montrer la géographie à ses enfants » et « Elle s'est 
proposée pour modèle à ses enfants ». 


L'accord des verbes pronominaux repose dans son ensemble sur ce postulat 
l’auxiliaire être est mis pour l’auxiliaire avoir et en suit l'accord du participe. Le maître 
enseigne donc au collégien à se détourner de ce qu'il a sous les yeux pour reconstruire 
par l’analyse un énoncé virtuel. Alors qu'il accorde naturellement le verbe étre avec son 
sujet (les lettres sont longues, écrites, etc.), il lui faut se déprendre de cette règle 
élémentaire de sa langue maternelle, au profit d'une reconstruction contre-intuitive. Quand 
le verbe pronominal régit un infinitif, l'explication devient proprement virtuose. Soit la 
phrase : 

Elle s’est entendu (?) répondre par l’affirmative 


Afin d'accorder le participe, il convient de reconstruire la phrase en : 
Elle a entendu elle-même répondre par l’affirmative 


Est est devenu a, s’ est remplacé par elle-même, dont l'analyse est cruciale. On voit 
en effet que ce pronom est sujet du verbe répondre et objet direct du verbe entendre (qui 
a-t-elle entendu ? elle-même, en train de répondre). Il confère donc au pronom s’ (dans la 
phrase réelle) la fonction d'objet direct, et l'accord se fait : 


Elle s’est entendue répondre par l'affirmative 


En revanche, l'accord ne se fera pas dans : 
Elle s’est entendu blâmer vertement 


que l'on paraphrase en : 
Elle a entendu blâmer elle vertement 


Le pronom elle est objet de blâmer ; s’, qui le reprend, a cette seule fonction. Le 
véritable complément d'objet d'entendre est l'infinitif complément blâmer (qu'’a-t-elle 
entendu ? qu'on la blâmait). L'accord ne se fait donc pas. 

Nous avons parlé de virtuosité : elle est un peu vaine, mais très gratifiante. Avec 
l'accord du participe passé pronominal, la grammaire scolaire montre son talent à 
contredire les intuitions sur la langue, à pratiquer d'audacieuses reconstructions, à 
disséquer finement un pronom. On comprend que les pédagogues aient eu pour ce type 
de verbe les yeux de Chimène. La subtilité d'accord de leur participe, le brevet 
d'excellence qu'elle accorde à son accordeur expliquent sans doute la place démesurée 
que les verbes pronominaux tiennent dans la grammaire des écoles. 

Notons enfin le rôle accordé aux auxiliaires être et avoir. Parmi tous les verbes qui 
peuvent en régir un autre, ces deux sont distingués, car ils construisent le participe passé ; 
is Se « remplacent », en outre, dans la voix pronominale. Mais ce sont des auxiliaires. 
C’est la grammaire de Noël et Chapsal qui met en circulation, définitivement, cette notion, 
laquelle consacre le triomphe du participe. Dans la phrase « J'ai reçu une lettre », le vrai 
verbe est recevoir, conjugué au passé composé, à l’aide d'un auxiliaire, en l'occurrence 
avoir. Le habeo latin achève de s’affaiblir ; c'est recevoir qui est à la manœuvre et fournit 
le complément. Revenons à la règle première, où l'on notera un possessif des plus 
significatifs : 


Le participe passé accompagné de l'auxiliaire avoir s'accorde avec son 
complément direct lorsqu'il en est précédé. 


La grammaire chapsalienne, devenue notre grammaire normative, est un traité du 
participe, et le manuel pratique de sa syntaxe. 


Écrire le français requiert d'être grammairien. L'accord du participe implique la 
maîtrise d'éléments de grammaire scolaire, en nombre et en importance. Plusieurs ont été 
élaborés à cette fin : complément d'objet direct ou circonstanciel, pronoms relatifs et 
personnels, articles partitifs, verbes transitifs et pronominaux, auxiliaires, etc. Ce qu'a 
découvert André Chervel est amplement vérifié : la grammaire des écoles, au xix° siècle, 
s’est construite afin d'enseigner l'accord du participe passé, dont la maîtrise qualifie les 
élèves comme elle glorifie leurs enseignants. Cette pédagogie pratique, avec ses règles et 
ses exceptions, ses notions disparates et ses artifices, avec ses « trucs » et ses ficelles 
deviendra, pour tout un chacun, l'image de la grammaire française, le tortueux parcours 
initiatique qui mène à son savoir, l'assise de la considération sociale. Dans la comédie 
d'Eugène Labiche, l'infortuné Caboussat entre en scène, lisant péniblement un livre : 


« Nota bene. On reconnaît mécaniquement que le participe suivi d’un infinitif est 
variable quand on peut tourner l'infinitif par le participe présent. » (Parlé) Il faut 
tourner l'infinitif par le participe. Ah ! j'en ai mal à la tête ! 


Cet ouvrage céphalalgique, c'est la Grammaire française de Noël et Chapsal (au 
$S 538). 

L'accord du participe passé conjugué avec l’auxiliaire avoir, gracieuse acrobatie au- 
dessus d’un mystère, bricolage vain, apothéose d'un détail, est devenu l'icône du bon 
usage ; il est à la grammaire du français ce que l'accent circonflexe est à sa graphie. 


Le temps des réformes ? 





Il n'est pas impertinent de rapprocher le circonflexe et l'accord du participe. Tous deux 
sont la mémoire d’un état ancien de la langue (l'accent rappelle une lettre disparue ; 
l'accord, une périphrase ancienne) ; ils figurent ensemble au nombre des difficultés 
qu’'affectionnent les auteurs de dictées (côte mais coteau ; la cantatrice ou la romance que 
j'ai entendu(e) chanter) ; emblèmes du bon usage, brevets d’un savoir-faire linguistique, 
vénérés par les puristes, ils sont la cible des progressistes de l'orthographe. Plusieurs 
tentatives de réforme vont rapprocher leurs destins. 


Les forces en présence à la fin du xix° siècle 


LES CONSERVATEURS 


Outre les puristes de tout poil, acharnés par principe à défendre une langue qu'ils 
mythifient, faute d'en connaître l’histoire, nous citerons deux corporations puissantes. Tout 
d'abord les admirables hussards noirs de la République, chargés d'enseigner l'écriture à 
des millions d'élèves ; ils s’acquittent de leur tâche avec conscience et succès, malgré la 
faible qualité des manuels scolaires, l'empirisme de la formation qu'ils ont reçue. Les 
« trucs » pédagogiques, le « par cœur », la dictée, la correction constante leur servent 
d'auxiliaires pour enseigner une orthographe qu'ils ont eux-mêmes maîtrisée avec peine, 
et dont le bouleversement les déstabiliserait. La seconde corporation est moins visible ; 
mais elle est non moins conservatrice : les correcteurs. Le développement industriel de 
l'imprimerie et de la presse leur a donné un rôle majeur. Lecteurs-correcteurs, en fait, ils 
toilettent les textes et, comme les instituteurs, ils corrigent d’abondance, au nom de règles 
que, professionnellement, ils sont chargés d'appliquer. Dans les éditions du Bon Usage 
qu'il a préparées, André Goosse prend soin de comparer l'accord du participe dans le 
manuscrit d’un auteur (Flaubert, par exemple), dans l'édition originale (revue par ce 
dernier), dans les rééditions ; la mise aux normes est fréquente, l'accord du participe 
effectué avec système. Avec la complicité de leurs éditeurs scientifiques, les correcteurs 
retouchèrent également au xix° siècle les « classiques » (Bossuet, Racine, Sévigné, etc.). 


Le naïf Girault-Duvivier vantait le respect absolu que ces « grands écrivains » avaient de 
la règle de Vaugelas : la règle d'accord du participe doit son emprise aussi à une telle 
circularité. Une simplification du code orthographique, ou de l'accord du participe 
représenterait pour les correcteurs une cruelle perte de pouvoir, pour ne pas dire de 
gagne-pain : ils se feront les adversaires secrets, mais efficaces, des projets de réforme 
que nous allons voir. 


LES NÉOCONSERVATEURS 


En cette seconde moitié du xIX° siècle, nous y rangeons l’Académie française, après 
l'avoir, durant des siècles, mise au nombre des réformateurs. Réformatrice, l’Académie ? 
L’affirmation peut surprendre. Mais on doit reconnaitre qu'elle le fut ; il est vrai qu'elle 
réparait une regrettable bourde. 


Lorsqu'en 1637 la Compagnie décida de composer un « trésor » de la langue 
française, entre deux manières en usage alors d'écrire les mots, elle choisit la 
plus savante, la plus compliquée, celle qui pouvait intéresser seulement les 
lettrés du temps. Par la suite, elle s’aperçut de son erreur (...). 


Ces lignes ne sont pas d'un flibustier de la réforme montant à l'assaut du quai de 
Conti ; elles sont dues à René Doumic, secrétaire perpétuel de l’Académie française, 
préfaçant la 8° édition (1932) du Dictionnaire académique. Dans sa première édition 
(1694), la Compagnie avait opté pour une graphie latinisante, étymologique, élitiste. 
D'édition en réédition, elle pratique dès lors une lente, mais honnête et parfois courageuse 
résipiscence. Nous avons vu que, grâce à l'abbé d'Olivet, la 3° édition (1740) supprima 
des consonnes superflues, réglementa le pluriel, introduisit un système accentuel 
cohérent. Dans la 6° édition (1835), la Compagnie changea les terminaisons de l’imparfait 
et du conditionnel, écrites désormais — ais et non plus — ois ; on reconnaît désormais 
aisément un texte publié avant 1835. À cette aune, la 7° édition (1878) paraît timide : les 
académiciens simplifièrent quelques consonnes doubles, quelques lettres grecques, 
introduisirent des trémas : broutilles. Il y avait encore à faire : une centaine des articles du 
Dictionnaire (1863-1872) d'Émile Littré (académicien en 1871) comportent des remarques 
qui constituent le corpus des corrections, cohésions, simplifications dont on peut 
raisonnablement convenir. Toutefois, le cœur n’y était pas, n'y était plus : la Compagnie 
était passée à la défensive. 


LES RÉFORMATEURS 


Depuis Louis Meigret (1542), le parti en fut nombreux, fait d’érudits, de petits 
inventeurs, d’illuminés ; après 1870, il reçoit l'autorité de la Science. Nous montrerons 
ailleurs comment l'Académie française vécut (fort mal) l'apparition d’un concurrent de taille 


en matière de langue française : la Science. À partir des années 1860, la linguistique (qui 
est alors une discipline historique) arrive à la Sorbonne. Les linguistes ont une 
méthodologie solide (la phonétique historique explique l'évolution de la langue ; la 
philologie donne accès aux textes anciens), un immense savoir ; ils n’ignorent pas que les 
normes, notamment graphiques, sont souvent aléatoires. Linguistes, enfin, ils tiennent 
(parfois à l'excès) que l'écriture est d’abord une transcription de la parole : sa fidélité, sa 
simplicité et sa cohérence sont requises. Les linguistes sont du côté du progrès 
orthographique ; ils sont réformateurs par profession. 


Déçu par la 7° édition du Dictionnaire, le camp de la réforme se tourne vers 
l’Académie française, qui a autorité légale en matière graphique. En 1889, Louis Havet, 
éminent professeur de latin au Collège de France, fait circuler une pétition adressée à la 
Compagnie ; elle concerne d'évidentes aberrations graphiques et se montre des plus 
courtoises : 

Les soussignés font appel aux traditions réformatrices de l’Académie pour 

solliciter d’elle un nouveau perfectionnement... 


Elle reçoit plus de 7 000 signatures, la plupart éminentes : on y trouve la linguistique 
française en corps constitué (y compris un certain Ferdinand de Saussure), quarante 
membres de l'institut, Camille Saint-Saëns au sommet de sa gloire, Ernest Mouchez 
l'amiral astronome, etc. L'Académie ne répond pas. Il est vrai qu’elle est alors conduite par 
le « parti des ducs » (Audiffret-Pasquier, Aumale, Brogjlie, Noailles), qui n’aimait point trop 
la 11° République, qui détestera l’école publique et laïque, ne défendra pas le capitaine 
Dreyfus ; Louis Havet siégera au comité central de la Ligue des droits de l'Homme. 

L'affaire prend un tour politique. Force est de reconnaitre que les linguistes sont 
majoritairement républicains : ils ont leurs entrées au ministère de l'Éducation nationale. 
Puisque l’Académie ne bouge pas, pourquoi ne pas demander à l'École de se montrer 
moins dogmatique en matière orthographique ? Si l’Académie régit la graphie, le ministre 
est en droit d'obtenir des maîtres et professeurs placés sous son autorité une moindre 
sévérité dans les examens et concours. Le 27 avril 1891, le ministre Léon Bourgeois signe 
une circulaire oubliée, mais qui est une date de l'histoire de la norme. Elle invite les 
recteurs à faire adopter une « jurisprudence libérale » en matière de correction 
(notamment dans les questions délicates et contestées), refusant le « fétichisme 
orthographique ». Face à l'immobilisme académique, le ministre introduit la notion de 
tolérance pédagogique. Dans la foulée, le 27 juillet 1893, Octave Gréard présente à ses 
confrères de l’Académie française une note sur des modifications possibles à apporter à 
l'orthographe ; on y trouve le corpus des difficultés traditionnelles de l'orthographe, du trait 
d'union aux mots d'emprunt, des lettres grecques aux pluriels en — x, des accents aux 
« mots de même famille à formes contradictoires ». La Compagnie décide de ne donner 
aucune suite. Occasion manquée, car si Gréard est académicien français, il est également 
universitaire et vice-recteur de l'Académie de Paris, spécialiste de l’enseignement 
primaire. Avec le ministère il aurait pu constituer un pont, qui paraît définitivement rompu ; 
c'est du côté de la rue de Grenelle que les linguistes réformateurs vont placer tous leurs 
espoirs, en élargissant leur ambition. 


Le coup de force 


Aurions-nous perdu de vue notre participe passé ? Pour l'instant les progressistes 
soutiennent une réforme strictement graphique, au contenu connu de tous les spécialistes, 
tandis que l’Académie la bloque. Le front est stable, mais il va s’élargir. Puisque l’on 
presse le ministre de l’Instruction publique d'intervenir, dans sa zone d’autorité toutefois (la 
correction des examens et concours), pourquoi ne pas élargir le domaine de la 
« jurisprudence libérale » ? D'autant plus que les linguistes tiennent dans la plus piètre 
estime la grammaire scolaire, cet « enseignement de rebut (...), école d’ennui, effroi des 
élèves et des maîtres », écrit Ferdinand Brunot. C’est alors que la jonction s'opère avec un 
autre mouvement réformateur. 


Il est parti de Lyon, où Léon Clédat est doyen de la faculté des lettres. Ce grand 
savant, chartiste, spécialiste du français et du provençal anciens, est acquis à la cause de 
la réforme orthographique (lui-même adopte une graphie réformée), ainsi qu'à la 
rationalisation de l'enseignement grammatical. Prenant en 1889 la direction de la Revue 
de philologie française et provençale, il y insère un long article consacré à « la question de 
l'accord du participe passé ». Se fondant sur l'usage parlé réel « dégagé autant que 
possible de l'influence des grammairiens et de l'Académie », il relève une tendance de la 
langue orale à l'invariabilité, qui ne lui semble aucunement fautive. Il recommande par 
suite de tolérer le non-accord du participe, posant cette règle : 


Le participe accompagné de l’auxiliaire avoir et celui des verbes pronominaux 
peut toujours être invariable, sans qu'on ait à tenir compte d'aucune nuance de 
signification (...). 

Grâce à cette liberté, la tendance naturelle de la langue se manifesterait 
rapidement et nous sommes persuadé qu'au bout d'une génération ou deux, on 
aboutirait, en constatant l'usage, à des règles très simples. 


En attendant, il suggère d'adopter la franche invariabilité dans les cas particuliers, 
exceptionnels où d'interprétation difficile : avec le pronom complément en, lorsque le 
participe est suivi d’un infinitif, pour les participes de coûter et valoir. Clédat, qui a fait 
circuler son texte, publie les réponses de ses collègues : Michel Bréal, Gaston Paris, Louis 
Havet, Ferdinand Brunot, Antoine Thomas, etc., la fine fleur de la linguistique française. 
Tous approuvent les recommandations de Léon Clédat'. 


Les savants se montrent très insatisfaits des grammaires scolaires, où ils ne voient 
qu'empirisme, ergotage, ignorance ; ils pressent le ministre d'élargir la notion de tolérance 
à la syntaxe. Le Conseil supérieur de l'Instruction publique, où ils sont présents, nomme, 
en janvier 1900, une commission chargée de préparer un arrêté d'ensemble. Cette 
commission a pour rapporteur Paul Clairin, auteur d'une thèse remarquée sur le génitif 
latin et la préposition de (décomposition du latin et formation du français). La commission 
s'attelle à la question de la tolérance en matière de syntaxe comme de graphie ; elle 
œuvre avec ardeur et succès : le 31 juillet 1900 est publié, signé du ministre Georges 


Leygues, un arrêté « relatif à la simplification de l'enseignement de la syntaxe française ». 
C'est une prescription de tolérance : 


Il conviendra, dans les examens, de ne pas compter comme fautes graves celles 
qui ne prouvent rien contre l'intelligence et le véritable savoir des candidats, mais 
qui prouvent seulement l'ignorance de quelque finesse et de quelque subtilité 
grammaticale. 


Tel est l'esprit d'un arrêté qui, en matière de graphie, va plus loin que la liste 
habituelle des incohérences ; il touche à des questions d'importance, comme la soudure et 
le pluriel des mots composés (un abatjour, des abatjours). En syntaxe, il fait très fort : 


Pour le participe passé construit avec l’auxiliaire avoir, on tolérera qu'il reste 
invariable dans tous les cas où l’on prescrit aujourd’hui de le faire accorder avec 
le complément. Ex. : les livres que j'ai /u ou lus : les fleurs qu'elles ont cueilli ou 
cueillies ; la peine que j'ai pris où prise. 


Pour la première fois depuis Clément Marot, un texte officiel valide l’invariabilité du 
participe passé, même à l'oral, où l’accord s'entend (la peine que j'ai pris / que j'ai prise). 


Par le détour habile du Conseil supérieur de l'instruction publique, quelques linguistes 
décidés ont fait passer la réforme radicale d’une règle majeure de la grammaire française. 
Car il ne s’agit pas seulement de tolérance en matière d'examen. Les professeurs et les 
maîtres, pour le moins, informeront leurs élèves de cette tolérance, enseigneront la règle 
d'accord sous cette réserve, accompagneront une évolution que les linguistes pressentent 
et qu’en fait ils espèrent. L'arrêté, dans ses commentaires, est explicite : 


La règle d'accord enseignée actuellement à propos du participe passé construit 
avec l’auxiliaire avoir a toujours été plus ou moins contestée par les écrivains et 
par les grammairiens. Peu à peu, elle s'est compliquée de plus en plus ; les 
exceptions sont devenues de plus en plus nombreuses, suivant la forme du 
complément qui précède le participe, suivant que le même verbe est employé au 
sens propre ou au sens figuré, suivant que d’autres verbes accompagnent le 
participe. En outre, elle tombe en désuétude. Il paraît inutile de s'obstiner à 
maintenir artificiellement une règle qui n’est qu'une cause d’embarras dans 
l'enseignement, qui ne sert à rien pour le développement de l'intelligence et qui 
rend très difficile l'étude du français aux étrangers. 


Le titre de cet arrêté, d’ailleurs, ne parle pas de tolérance graphique, mais de 
« simplification de l’enseignement de la syntaxe française ». C'est agiter un chiffon rouge 
sous le naseau du purisme. 

La réponse ne se fait pas attendre, la levée de boucliers est générale. Surgit une 
« querelle de langage », dont notre pays s’est fait une spécialité depuis 1542. Dès le 


1” septembre, dans la Revue des deux mondes, Ferdinand Brunetière, figure des 
« antimodernes », part en guerre contre « cette espèce de coup d'État » : il est rejoint par 
la presse conservatrice. L'Académie, sentant le danger, agit avec une promptitude 
inhabituelle ; elle nomme le 20 septembre 1900 une commission, dont le secrétaire 
Gabriel Hanotaux rend dès le 3 décembre son Rapport sur l'orthographe et la syntaxe 
présenté à l’Académie française, laquelle l’adopte. Si la Compagnie ne s'oppose pas à 
quelques minuscules tolérances (traits d'union, par exemple ; l’une concernera un fait 
mineur de l'accord du participe), elle se montre intraitable en deux domaines. Elle 
réaffirme son autorité statutaire sur la langue, même en matière de correction d'examen ; 
elle s'oppose à tout bouleversement de l'accord du participe : 


Modifier la règle de l'accord des participes, c'est porter l'atteinte la plus grave à la 
littérature française tout entière ; c’est reléguer d’un seul coup dans l’archaïsme 
tous les poètes qui ont écrit jusqu'à ce jour. 


Diable ! On ignorait que les écrivains français (à commencer par Ronsard et sa rose 
déclose) eussent rendu un culte à l'accord du participe avec le complément anticipé. 
Devant une telle solennité (et sous les pressions, manœuvres de couloir que l’on peut 
imaginer) le Conseil supérieur reprend sa copie, soumet un arrêté, abrogeant le 
précédent, au ministre Georges Leygues, qui le signe le 16 février 1901. C'est une 
reculade, le ministre prenant grand soin de rappeler l'autorité de l’Académie française et 
de saluer son avis ; la reculade est penaude. En ce qui concerne la règle de position, on y 
lit en tout et pour tout : 


Pour le participe passé construit avec l’auxiliaire avoir, lorsque le participe passé 
est suivi soit d’un infinitif, soit d’un participe présent ou passé, on tolérera qu'il 
reste invariable, quels que soient le genre et le nombre des compléments qui 
précèdent. Ex. les fruits que je me suis laissé ou laissés prendre ; les sauvages 
que l’on a trouvé où trouvés errant dans les bois. 


C'est en deçà de ce que proposait Léon Clédat ; et, à y réfléchir, c'est une sottise. La 
seule indication au sujet du participe que le nouvel arrêté propose est en fait la reprise 
docile d'une proposition de l’Académie, qui voulut sans doute se montrer conciliante. 
Examinons-la de près. Tolérer que le participe « construit avec avoir reste invariable 
quand il est suivi d’un infinitif », c'est poser implicitement que la norme est l’accord. Par 
suite, dans le couple « Les fruits que je me suis /aissé prendre » et « Les fruits que je me 
suis /aissés prendre », l'Académie (via l'instruction publique) considère que le premier est 
une variante tolérée, que le second est de bon usage”. Or, dans ce type de phrase, la 
tradition grammaticale dans son ensemble demande l'invariabilité, pour des raisons 
rythmiques chez Vaugelas, selon la lumineuse explication syntaxique de l’abbé d'Olivet : le 
substantif les fruits est en effet le complément d'objet direct de l'infinitif prendre. Si l’on 
pose que « Les fruits que je me suis /aissés prendre » est la norme, comment justifier que 
le participe s'accorde ainsi avec un nom qui ne lui est rien ? C'est absurde. Devra-t-on dire 


« J'ai lu les lettres que vous avez faites rédiger » ? L'arrêté de 1900, préparé par des 
savants, devient l’année suivante le réceptacle servile de l’incompétence académique. Les 
linguistes ont raison, mais ils ont perdu ; le quai de Conti et ses ducs remportent une 
brillante victoire sur la Science et sur le gouvernement de Pierre Waldeck-Rousseau. 

La différence essentielle entre les arrêtés de 1900 et de 1901 réside dans le 
traitement du participe ; la règle d'accord fut le nœud du débat. Les linguistes républicains, 
attachés à un enseignement rationnel pour tous, soucieux de seconder une évolution 
simplificatrice de la langue, ont naturellement porté leur choix sur la vieille règle de Marot : 
dans la Revue des Lettres, le rapporteur Paul Clarin avoue : « Dès que l’on a parlé de 
simplifier la syntaxe, tous ceux qui ont émis un avis sur la question ont pensé tout d’abord 
aux règles d'accord du participe passé. » L'Académie, attachée à défendre un bon usage 
que les siècles et les Lettres auraient scellé, a vu dans cette syntaxe l'estampille non 
négociable d’une langue de qualité, le patrimoine intangible dont quelques dépendances 
seulement peuvent être soumises à tolérance pédagogique. L'accord du participe acquiert 
la solennité, la résistance, l’iconicité de l'accent circonflexe. Et d’ailleurs la guerre, pour 
l'essentiel, est finie ; depuis, on se bat seulement aux confins. 


Maison de tolérance 


La stratégie des républicains de l'Université ne manquait pas d'adresse ; elle visait à 
contourner l’Académie en jouant la carte de l’École et de l'usage en mouvement. La notion 
de tolérance suggérée aux ministres Bourgeois et Leygues, officiellement réservée à la 
correction des examens, destinée dans les faits à être enseignée et à débloquer une 
évolution naturelle de l’idiome, était le puissant bélier conduit à la forteresse du purisme ; 
on a vu que cette dernière a fort bien soutenu l'assaut. La règle d'accord du participe 
conjugué avec avoir, s’accordant au complément direct anticipé, a été réaffirmée. Elle 
reçoit le sceau d’une Académie confortée dans sa puissance, le respect d’une Instruction 
publique désormais rétive au changement, la consécration d'une grammaire scolaire qui 
lui est dogmatiquement dévouée. Dépités, les réformateurs se replient sur des positions 
semi-défensives. L'idée de tolérance reprend de la vigueur et revient à son intention 
pédagogique : épargner aux élèves les subtilités grammaticales oiseuses. L'Académie a 
tendu une perche aux linguistes, en proposant une tolérance ponctuelle, reprise dans 
l'arrêté de 1901 ; ils vont s’en emparer, bataillant pour accroître la marge de bienveillance, 
sans voir qu'on les tient, à courte bride, en lisière : jamais plus la question de l'accord ne 
sera posée frontalement — en France, du moins. 

Trois épisodes scandent l'ultime destin de la règle de position. 

Tout d’abord, l'Éducation nationale, avec un entêtement aussi sympathique qu'il était 
vain, publia un nouvel arrêté de tolérance. Desserrer l'étau était d'autant plus nécessaire 
que la règle de position régnait en maîtresse : l’arrêté de 1901 ne fut jamais appliqué ; il 
ne fut pas même connu. Le linguiste Michel Arrivé raconte que, jeune agrégé de 
grammaire enseignant en classes de sixième et cinquième entre 1958 et 1962, il n'en 
avait pas entendu parler. L'idée d’un nouvel arrêté fit son chemin ; elle retint l’attention du 


ministre René Haby. Enseignant lui-même (agrégé de géographie devenu inspecteur 
général), soucieux de démocratiser l’enseignement (on lui doit le collège unique), 
favorable à un progrès pédagogique, ce ministre fut sensible aux travaux du pédagogue et 
réformateur René Thimonnier, quoiqu'il fût centriste, et aux conseils de son collègue de 
l'inspection générale Louis Faucon (ancien résistant, vieux militant de la SFIO). Il en 
résulta l’arrêté du 28 décembre 1976, dit « arrêté Haby » ; il est très remarquable. 

Certes on reste strictement dans le domaine de l'apprentissage de l'orthographe, qui 
ne doit être « ni dramatique ni obsessionnel », déclare René Haby au Monde de 
l'Éducation ; on se place dans la perspective d’une bienveillance envers « des fautes que 
très peu de Français adultes sont en mesure d'éviter » ; on n'entend pas régenter la 
langue : le titre du nouvel arrêté ne parle pas de simplifier la syntaxe : il traite de 
« tolérances grammaticales ou orthographiques ». Cette ambition moindre recouvre 
toutefois un soin de rédaction (ainsi on admettra se substitue au condescendant on 
tolérera), une rigueur du traitement grammatical, l'ampleur du domaine abordé : les 
principales difficultés sont passées en revue. On ne s’étonnera pas que cet arrêté fasse 
un sort à l’accord du participe, plus favorablement que ne fit celui qu’il abroge. Trois cas 
particuliers sont abordés (entre parenthèses la graphie qu'il est conseillé de ne pas 
sanctionner). 


* Participe conjugué avec avoir et suivi d’un infinitif : 

Les musiciens que j'ai entendus (entendu) jouer 

Les airs que j'ai entendu (entendus) jouer 

Commentaire : « L'usage veut que le participe s'accorde lorsque le complément 
d'objet direct se rapporte à la forme conjuguée et qu'il reste invariable lorsque 
le complément se rapporte à l'infinitif. On admettra l’absence d'accord dans le 
premier cas. On admettra l'accord dans le second cas, sauf en ce qui concerne 
le participe passé du verbe faire. » 


* Le pronom en est le complément : 
J'ai laissé sur l'arbre plus de cerises que je n’en ai cueilli (cueillies) 
Commentaire : « L'usage admet l’un et l’autre accord. » 


* Participe passé des verbes tels que coûter, valoir, vivre, etc. 
Je ne parle pas des sommes que ces travaux m'ont coûté (coutées) 
J'oublierai vite les peines que ce travail m'a coûtées (coûté) 
Commentaire : « L'usage admet que ces verbes normalement intransitifs (sans 
accord du participe passé) puissent s’employer transitivement (avec accord) 
dans certains cas. On admettra l’un et l’autre emploi dans tous les cas. » 


Ce sont les trois situations particulières qu'avait retenues Léon Clédat, et les 
linguistes après lui. Le doyen lyonnais recommandait l'invariabilité, l'arrêté admet une 
variante libre : c'est tout ce qu’un ministre de l'Éducation peut faire. Mais il peut, et c’est 
tout à son honneur, commander et signer un texte précis, cohérent, utile ; ce fut le cas, 
notamment au sujet du participe suivi d'un infinitif, dont la présentation rachète la 
calamiteuse formule de 1901. Ce bon arrêté, qui délivrait les élèves d'une pression inutile 
à l'intelligence de la langue, et invitait les usagers en général à désacraliser les arguties, 
ne fut pas appliqué. Il a figuré longtemps en annexe au Bon Usage, ce n’est plus le cas. 
Qui le connaît ? Qui l’applique ? Sa diffusion, sa connaissance, son respect eussent été 
d'un puissant secours au progrès raisonnable de la langue ; ils eussent également éteint 
les polémiques. 


Le Temps des Belges ? 


Le devenir des textes officiels touchant à l’accord du participe passé frappe par la 
constance de ses intentions et de ses revers. Le deuxième épisode du feuilleton « accord 
du participe » de notre modernité concerne les désormais célèbres « rectifications 
orthographiques » de 1990. 

Nous avons raconté ailleurs° le dessein qu'avait le Premier ministre Michel Rocard, 
depuis longtemps soucieux de modernité orthographique, de réunir, en vue d’une réforme, 
les instances concernées : l’Académie française, les linguistes, l'Éducation nationale, les 
partenaires francophones. Il s'agissait, au bénéfice de tous, à commencer par celui de la 
langue française, de dépasser les conflits qui avaient barré le processus. La vigueur 
consensuelle du rocardisme fit merveille : sous l'autorité de Maurice Druon, secrétaire 
perpétuel de l’Académie, un groupe d'experts (linguistes, dictionnaristes, correcteur, 
inspecteur général), animé par l’auteur de ces lignes, alors délégué général à la langue 
française auprès du Premier ministre, travailla avec ardeur, proposant des 
« rectifications », puisées au corpus traditionnel, que l'Académie française admit à 
l'unanimité, avant de se déjuger quelque peu... Tout cela est avéré. Mais se souvient-on 
que l’accord du participe passé était en cause ? Aux quatre points soumis à l'expertise par 
le Premier ministre (l'usage du trait d'union ; le pluriel des mots composés ; l’usage de 
l'accent circonflexe ; les anomalies : séries désaccordées, accentuation et pluriel des mots 
empruntés, etc.) s’ajoutait « l'accord du participe passé dans les verbes pronominaux ». 

Près d’un siècle après l’arrêté de 1900, les linguistes (et notamment Pierre Encrevé, 
conseiller du Premier ministre) avaient eu le même réflexe professionnel : tirer profit d’une 
réforme de la graphie pour aborder une question touchant aussi à la grammaire. Et cette 
question était de taille : les verbes pronominaux, depuis Girault-Duvivier, constituent une 
part importante du traitement grammatical de l'accord du participe, un traitement d’ailleurs 
contre-intuitif, car il oblige à prendre l’auxiliaire être pour l’auxiliaire avoir. Nous avons 


même soutenu plus haut que l'importance accordée par la grammaire normative scolaire à 
ces verbes tient aux règles de cet accord. C'était donc un beau défi ; fut-il relevé ? 

On ne saurait certes lever le huis clos des longues journées de travail, studieuses 
mais détendues, que le groupe d'experts passa (en y déjeunant, même) dans notre 
bureau, à Matignon. Toutes les questions furent traitées, de façon consensuellement 
aisée, sauf une. Au sujet de l'accord des verbes pronominaux, la grammaire belge, 
représentée par le professeur André Goosse, successeur de Maurice Grevisse au Bon 
Usage, mit délicatement, mais fermement, les pieds dans le plat. Les linguistes de 
Belgique sont excellents, peu impressionnés par l’Académie française, mais trop peu 
consultés ; cette fois-ci la « francophonie » avait la parole : elle la prit. Dans le droit fil de 
son maître Joseph Hanse, André Goosse n'eut aucun mal à rappeler que les participes 
passés des verbes pronominaux, dans l’ancienne langue, s’accordaient avec le sujet, car 
ils étaient construits avec l’auxiliaire être ; que la règle « moderne », due à la grammaire 
logique du xvii° siècle, obligeait à une analyse difficile et artificielle, s'appliquant mal à 
certains verbes « essentiellement » pronominaux ; que de nombreux écrivains (y compris 
de l’Académie) accordaient le participe avec le sujet. Il concluait en citant Joseph Hanse, 
dans son Nouveau Dictionnaire des difficultés du français moderne : 


Il faut donc souhaiter que, conformément à la logique, à l’histoire de la langue et 
à certaines tendances de l'usage actuel, on renonce à imposer cette règle et 
qu'on puisse accorder le participe avec le sujet, puisqu'il est conjugué avec étre. 


Le pavé délicatement glissé dans la mare, le paisible fumeur de pipe ajoutait qu'il était 
impossible, par ailleurs, de modifier l'accord des verbes pronominaux sans toucher à celui 
des emplois non pronominaux : c’est l'ensemble qu'il convenait de retoucher. On imagine 
les réactions que la benoîte proposition iconoclaste de l'éminent savant suscita parmi ses 
collègues du groupe d'experts : correcteur, inspecteur général, et même dictionnaristes 
(les linguistes français présents, dont le grand André Martinet, étaient en revanche 
séduits). Sans parler de la surprise de l’Académie française, mise au courant de la seule 
réponse scientifique possible, de l’effroi du cabinet du Premier ministre, auquel nous 
dûmes faire savoir qu'il allait, sur ce point, déclencher une guerre civile, doublée d’un 
conflit extérieur avec un royaume frontalier. Un consensus était nécessaire, pour calmer 
les esprits et sauver la face ; on le trouva sur un point de détail. L'arrêté Haby installait une 
exception à la tolérance, rappelant que le participe passé du verbe faire est toujours 
invariable quand il est suivi d’un infinitif (« Les musiciens, les airs que j'ai fait jouer ») : 
ayant un rôle d’auxiliaire, il forme une unité avec cet infinitif, ce qu'avait bien vu Regnier- 
Desmarais. Le verbe fJaisser semblait se conduire de même, les grammairiens en 
discutaient depuis le xvi® siècle (c'est l'objet de la III° remarque de Girault-Duvivier) : il 
était temps de trancher. Les experts proposèrent donc, recevant un assentiment (qui 
masquait un soulagement) général : 


Le participe passé de /aisser suivi d’un infinitif est rendu invariable : il joue en 
effet devant l’infinitif un rôle d’auxiliaire analogue à celui de faire, qui est toujours 


invariable dans ce cas (avec l’auxiliaire avoir comme en emploi pronominal). 
Elle s’est laissé mourir (comme déjà elle s’est fait maigrir) 
Elle s’est laissé séduire (comme déjà elle s’est fait féliciter) 


L'Académie française joua le jeu, en revenant subrepticement à la tolérance il est 
vrai ; on lit à la fin de l’article « laisser » (qui date de 2000) de la 9° édition (en cours) de 
son dictionnaire (bien que l’article lui-même soit accordé « à l’ancienne ») : 

On pourra, comme pour le verbe faire, généraliser l'invariabilité du participe 

passé de /aisser dans le cas où il est suivi d'un infinitif. Il est donc possible 

d'écrire : « Elle s’est laissé mourir » comme « Elle s’est fait maigrir » ; « Je les ai 
laissé partir » comme « Je les ai fait partir ». 


C'est un progrès : une question épineuse est réglée, sans passer par un temps de 
variance libre ; mais ce n’est pas grand-chose. Et personne ne s’avisa que l’on n'avait pas 
du tout répondu à l'attente du Premier ministre, qui avait souhaité que l'on simplifiât 
l'accord du participe dans les verbes pronominaux. La question de l’auxiliaire laisser est 
un point particulier, mais d'extension générale : elle concerne les verbes pronominaux 
(Elle s’est laissé mourir) comme les non pronominaux (Je /es ai laissé partir). On avait 
certes offert un élément consensuel de réforme à l’ardeur rocardienne, mais en répondant 
soigneusement à côté, et en évitant d'aborder la question de fond, celle de la règle 
d'accord du participe. Une fois de plus les linguistes (André Goosse, rejoint par ses 
confrères français) avaient raison ; mais ils avaient promptement perdu, devant l'inertie du 
conservatisme professionnel, représenté au sein du comité (correcteur, inspecteur, 
auteurs de dictionnaire), devant l'autorité morale de l’Académie, devant le purisme latent 
de l'opinion publique (ou du moins devant la crainte d’effaroucher ce purisme). La règle 
d'accord du participe en sortait renforcée. En outre, la nouvelle invariabilité de laisser 
+ infinitif fut l’un des points de la réforme les moins suivis d'effet : au même titre que la 
disparition tolérée des accents circonflexes sur j et sur u. Qui connaît ces deux décisions ? 
Qui les applique ? L'accord du participe et l'emploi du circonflexe demeurent les gages, 
énigmatiques et sacrés, du bon usage. 

Ajoutons que, lorsque André Goosse siégeait au comité des experts, il était le 
secrétaire perpétuel (et porte-parole) de l'Académie royale de langue et de littérature 
françaises de Belgique. Cette académie, à plusieurs reprises, s’est montrée favorable à 
une (sage) modernisation de la langue : dès 1993, bien longtemps avant sa consœur 
française, elle prit position en faveur de la féminisation des noms de métiers et de 
fonctions, ce qui lui valut une verte (et stupéfiante) réprimande du perpétuel français, 
Maurice Druon*. Il est vrai que, absente du quai de Conti, la linguistique a son fauteuil au 
palais bruxellois des Académies. 

Jusqu'ici notre histoire du participe était franco-française. Les linguistes qui tentèrent, 
au tournant du xx° siècle, de contourner l’immobilisme de l’Académie française en passant 
par le ministère de l'Instruction publique œuvraient à Paris et à Lyon. De façon générale, 
l'histoire de la langue était une affaire hexagonale. Un fait majeur est toutefois passé 


inaperçu : le français est devenu une langue mondiale. Cette nouvelle universalité de la 
langue française eût ravi un Antoine de Rivarol, mais elle l'aurait également fâché. Car elle 
s'accompagne d’une diversification paisible : le temps n’est plus où l’on avait honte de ses 
québécismes, de ses belgicismes. L'évolution de la langue est multiple, comme doit être 
dorénavant diverse sa normalisation. Ce qui invite les partisans d’une norme amarrée aux 
berges de la Seine à un cruel examen de conscience. Nous avons montré dans notre 
ouvrage sur la féminisation que le refus hautain que l’Académie française apporta, durant 
plus de trente ans, à ce légitime changement linguistique tint en grande partie à sa 
provenance du Québec : il n’était pas question, pour ces Messieurs, d'imiter la parlure 
d'Iroquoises jugées écervelées. Pour autant, qu'une académie belge, qu'un conseil de la 
langue française de la Belgique francophone prennent position en matière de langage, nul 
ne saurait de bonne foi s’en offusquer. Ces instances tiennent leur autorité de l’histoire (le 
français est issu du latin sur un territoire qui correspond aux actuelles Belgique du Sud et 
France du Nord), de l'excellence scientifique de leurs membres, de ce que l'on pourrait 
appeler la latitude francophone. L'essentiel de la langue est en partage ; pour le reste, 
chacun est maître chez soi. 

Tout se passe de nos jours comme si la Science, pour esquiver le conservatisme, 
avait trouvé un autre détour : la francophonie. Le troisième épisode de notre feuilleton 
participial est le plus récent : nous y sommes encore ; cet épisode est belge. 

Les « rectifications » orthographiques de 1990 avaient été proposées en France par 
le Conseil supérieur de la langue française, en liaison avec les autres conseils de la 
langue existant en Francophonie. La Belgique francophone disposait d’un tel conseil qui, 
dix ans plus tard, entreprit de poursuivre le processus. Le 30 janvier 2003 ce conseil 
publia un « Projet de rationalisation de l'orthographe grammaticale ». Quelques points 
concernaient le participe passé, tels que les verbes coûter, valoir et autres, le participe 
immédiatement suivi d’un infinitif, etc. La variance et l’invariance étaient également 
admises. Le président Georges Legros ajoutait toutefois que ces « propositions limitées, 
laissant intactes quelques difficultés majeures » n'avaient pas satisfait plusieurs membres 
du conseil ; par honnêteté le président donnait en annexe leurs recommandations plus 
radicales, quoique également tolérantes. En ce qui concerne l'accord du participe avec 
l’auxiliaire avoir, la règle devenait simple : 


Le participe passé employé avec avoir pourra toujours rester invariable. 


Parmi ces « membres plus radicaux », il n'est pas difficile de reconnaitre deux figures 
de la génération post-André Goosse, tout aussi savants, sans doute plus combatifs. L'un, 
Marc Wilmet, davantage grammairien (on lui doit incomparable Grammaire critique du 
français”), l’autre, Jean-Marie Klinkenberg, linguiste, sémioticien, plus attiré par la fonction 
sociale de la langue (on lui doit les réflexions pénétrantes de La Langue dans la cité*) ; ils 
furent à la manœuvre. En août 2012, le Conseil supérieur devint le Conseil de la langue 
française et de la politique linguistique ; il avait pour président Jean-Marie Klinkenberg et 
comptait dans ses rangs Marc Wilmet et un de ses brillants disciples, Dan 
Van Raemdonck. Dès le 25 juin 2013, Jean-Marie Klinkenberg fit adopter un rapport 
intitulé « Pour une réforme de l'accord du participe passé ». Préparé par Dan 


Van Raemdonck, ce texte, après avoir fait le bilan des imperfections de la règle 
traditionnelle, proposait la formulation suivante : 


Le participe passé conjugué avec avoir est invariable. 


Comme en 1900, quand les linguistes français investirent le Conseil supérieur de 
l'instruction, leurs collègues belges un siècle plus tard s’attaquent (et ici uniquement) à 
l'accord du participe ; et à leur instar, ils font très fort : foin de tolérance, on propose tout 
uniment l'invariabilité du participe ! Dans la foulée, les « recommandations limitées » de 
2003 disparaissent du site que le Conseil tient sur la Toile. Mais cette révolution concerne 
d'abord la Belgique ; il convient d'élargir l'horizon. Ce sera la tâche du Conseil 
international de la langue française (qui regroupe à Paris, depuis 1968, les meilleurs 
spécialistes de la Francophonie), alors présidé par André Goosse, et où Marc Wilmet était 
influent. À la suite de la décision belge, le Conseil présente, en décembre 2014, ses 
propositions. Rédigées par Wilmet, solidement argumentées (défauts de la règle de 
position ; nécessité d'un usage simple ; inachèvement des réformes précédentes), elles 
vont dans le même sens : 

Les participes passés conjugués avec l’auxiliaire avoir pourront s'écrire dans 

tous les cas au masculin singulier. 


Notons tout d’abord l'expression « masculin singulier » : en ce xxi° siècle, la science 
reconnaît qu'un participe « invariable » est en fait au masculin, employé comme un neutre. 
Observons ensuite que le Conseil opte prudemment pour la tolérance, dans la lignée des 
arrêtés ministériels français : « les participes (...) pourront s'écrire ». C’est toutefois une 
belle avancée : le Conseil donne une liste d'exemples, considérés désormais comme 
pleinement acceptables : 

La pomme qu'ils ont mangé 

Les ennuis que ces paroles m'ont valu 

L'histoire qu'ils ont trouvé amusante 

Les musiciens que j'ai entendu jouer 


Il ne s’agit plus de directives libérales données aux correcteurs, voire d'instructions 
pédagogiques, mais de reconnaitre la légitimité d’un double usage (accord ou invariance 
du participe)”. Recommandation audacieuse, sans doute, mais qui reflète l'opinion 
consensuelle des spécialistes à ce sujet ; encore faudrait-il qu'ils soient entendus. 
Reprenant le Conseil international, le Conseil de la langue française et de la politique 
linguistique, le 3 juin 2015, invitait sa tutelle à lancer une concertation francophone, le 
8 octobre 2018, demandait « par mesure conservatoire et sans attendre les résultats d'une 
concertation internationale » l'élaboration d'une « circulaire de tolérance sur l'invariabilité 
du participe passé employé avec l’auxiliaire avoir pour l'administration, les écoles, les 


examens et les concours ». Il se faisait pressant, car entretemps la guerre médiatique 
avait éclaté. 

Elle était le fait de deux jeunes professeurs belges de grand talent, Arnaud Hoedt et 
Jérôme Piron, dont le réjouissant et percutant spectacle, La Convivialité (ou La Faute de 
l'orthographe), consacré aux incohérences graphiques, avait eu un grand succès en 
Francophonie. Dans une tribune, « Les crêpes que j'ai mangé : un nouvel accord pour le 
participe passé », publiée par Libération le 2 septembre 2018, ces deux passionnés de 
langue, formés par les meilleurs linguistes de leur pays, annonçaient (audace juvénile) 
une prochaine sécession d’outre-Quiévrain : 


La fédération Wallonie-Bruxelles souhaite modifier les règles du fameux « accord 
du participe passé avec l'auxiliaire avoir », jugées complexes et 
grammaticalement peu pertinentes. Et invite les autres pays francophones à la 
suivre. 


C'était aller un peu vite en besogne, mais le feu avait été mis à la plaine, en France 
du moins. Et les réactions furent exemplaires. Après les Québécois féminisant les noms 
de métiers, voilà que les Belges corrigeaient Marot ! Une fois encore la norme hexagonale 
était contestée. En réaction, la France s'offrait une nouvelle controverse de langue. Le 
Monde du 8 septembre publiait une tribune d’'Éliane Viennot, en soutien à la réforme, 
notamment pour des raisons pédagogiques : 


Le temps engouffré dans ces apprentissages de règles illogiques pourrait 
avantageusement être investi dans la lecture de textes, l'enrichissement du 
vocabulaire, l'analyse logique, la compréhension des énoncés complexes. Dans 
un peu d'histoire de la langue, aussi. 


Et une tribune de Romain Vignest, des plus défavorables à cette atteinte « au logiciel 
même du français », pour des raisons notamment patrimoniales : 


Une langue permet de penser, par sa syntaxe et son lexique, parce qu'aussi elle 
est l'œuvre des siècles, façonnée par tous les écrivains qui l'ont illustrée. Ni la 
démagogie ni la compétitivité sur le marché de l'enseignement du français à 
l'étranger ne sauraient justifier qu'on la mutile. 


Nous reconnaissons le débat pluriséculaire, à propos de la langue française, entre la 
réforme et le conservatisme, la pédagogie et le dogme, l'usager et le patrimoine. On en 
débat, interminablement, depuis Louis Meigret — avec cette nouveauté toutefois : la mise 
en cause de l'autorité. La prééminence de la norme française (c'est-à-dire parisienne) et 
de l'institution académique qui la fixe allait de soi depuis des siècles ; elle est désormais 
contestée. L'Académie française est appelée à prendre sa place à la table de la 
concertation francophone : saura-t-elle se déprendre de son ancienne hégémonie ? Au 


cœur de la polémique, on prit l'avis de l’autre autorité française, Bernard Pivot. Interrogé le 
7 septembre 2018 sur Europe 1, celui-ci répondit : 


Ces deux professeurs belges ont une idée toute simple, toute bête. C'est de 
dire : avec le verbe être on accorde, avec le verbe avoir, on n’accorde plus. Je 
trouve que c'est très habile. 


Il ajoutait : 


Pour que les Belges puissent avoir raison, il faut qu'ils amènent la France, la 
Suisse, les pays africains et le Québec à leur réforme. Il faut qu'elle soit acceptée 
par tout le monde. Il faut également que l’Académie française donne son aval. 


Bernard Pivot concluait : « Et ça, cela va être très dur. » Nous en convenons. 





1. L’unanimité des linguistes a pour exception Édouard Bourciez. Ce grand romaniste de l’université de 
Bordeaux (ses Éléments de linguistique romane nous sont encore utiles) rappelle, dans un article de la 
Revue des lettres françaises et étrangères, l'historicité de l'accord du participe, sa relative réalité 
sonore à l'oral, sa conformité à la règle générale (progressive) de l’accord en français, sa « romanité » 
partagée, la simplicité de sa conception à l'époque classique. Il est regrettable que ses collègues, tout 
à leur ardeur réformatrice, n'aient pas prêté attention à sa réticence. 


2. Notons en outre que le participe est ici construit non pas avec l’auxiliaire avoir, mais avec être. Ce 
dernier est certes un substitut du premier ; mais l'exemple est des plus malencontreux. 


3. Bernard Cerquiglini, L'Orthographe rectifiée, Paris, Librio-Le Monde, 2016. 


4. Bernard Cerquiglini, Le ministre est enceinte ou la grande querelle de la féminisation des noms, 
Paris, Le Seuil, 2018 (rééd. Points « Le Goût des mots », 2019). 


5. Duculot, 1997. 
6. Les Impressions nouvelles, 2015. 


7. Les effets sont également spectaculaires avec le participe construit à l’aide de l’auxiliaire être. Il lui 
est requis de s’accorder avec le sujet dans tous les cas, y compris pronominaux : ils se sont mentis ; 
elle s'est /avée les cheveux ; les cheveux qu'elle s’est /avée ; elles se sont vues et elles se sont plues. 


État des lieux 





Le 12 janvier 2014, recevant Bernard Pivot au journal de vingt heures de France 2, le 
journaliste Laurent Delahousse lui posa avec malice la question rituelle de la fin 
d'Apostrophes : « Si Dieu existe, qu'aimeriez-vous lui entendre dire quand il vous 
accueillera ? » La réponse ne se fit pas attendre : « Il me dira : “Bonjour, Pivot. Vous allez 
pouvoir m'expliquer les règles d'accord du participe passé des verbes pronominaux ; je n'y 
ai jamais rien compris.” Je lui répondrai, modeste : “Moi non plus, Seigneur.” » Près de 
cinq siècles après Clément Marot, la plaisanterie ne manque pas de sel. Nous en serions 
toujours là ? Que faire ? 


Le participe fait de la résistance 


On voit bien ce qu'il ne faut pas faire : tenter d'imposer l'invariabilité du participe 
conjugué avec l’auxiliaire avoir. Parce que les tentatives en ce sens ont été couronnées 
d'un remarquable insuccès, parti pour durer ; et parce que l'accord est un fait ancien de la 
langue. L’historienne de la graphie Nina Catach, tout à son ardeur réformatrice, écrit dans 
son « Que sais-je ? » sur l'orthographe, exprimant l'opinion commune des progressistes : 
« On sait que cette “invention du diable” n’est pas “française”, ni même latine, mais a été 
reprise de l'italien au xvi° siècle (Marot) ». C’est aller vite en besogne. 


Pour résumer ce que nous avons établi : 


* Le verbe latin habere, « posséder », est devenu, ayant perdu le sens de 
« possession », l’auxiliaire français avoir (|). 


°__ Son complément d'objet était suivi d’un participe attribut, qui s’accordait avec lui, ce 
dont a hérité l’ancien français. 


+ Ce complément d'objet a fini par quitter sa position centrale, pour passer devant ou 
derrière le groupe verbal. Ce qui eut deux conséquences (Il) : 
— antéposé, il a continué à commander l'accord du participe, selon une loi 
générale d'accord en français ; postposé, il n’induit plus d'accord ; 
— le groupe verbal formé de l’auxiliaire avoir et du participe a tendu à se souder, 
pour devenir un simple temps verbal (« passé composé »). 


Habeo [ litteras scriptas | 
(verbe) (complément) (attribut) 


| 


J'ai écrit [ des lettres | 
(auxiliaire) (participe) (complément) 


L' À 


Invariance 


Habeo [ litteras scriptas | 
(verbe) (complément) (attribut) 


a 


[ Des lettres que | ’ai écrites 
q 
(complément) (auxiliaire) (participe) 


ne 1? 


Variance 





Le complément des lettres, quand il passe en tête, déclenche l'accord du participe ; 
quand il est rejeté en queue, le participe ne s'accorde pas : c'est la règle de position. 

En d’autres termes, la construction « Pierre a écrit des lettres », formée d’un sujet, 
d'un verbe composé (auxiliaire + participe) et d’un complément, constitue l'étape ultime 
d'une évolution dont l'historicité est perceptible dès lors que ce complément est anticipé. 
Dans ce cas, une construction bis fait apparaitre un double accord exceptionnel : en 
personne entre le sujet et le verbe auxiliaire, en genre et en nombre du complément au 
participe : 


(Personne) 


ae 


Les lettres que Pierre a écrites 


D 


(Genre et nombre) 





Quelle est la vitalité présente de cette construction ? Est-elle résiduelle, comme 
certains le prétendent ? Afin de l'évaluer, il est crucial de distinguer deux ordres, dont 
l'accord du participe manifeste la spécificité. 


L'ÉCRIT 


Figure de la grammaire normative, qui est une régulation du français écrit et 
principalement de la graphie, l'accord du participe reste la marque du bon usage, le brevet 
de sa maîtrise. Cet accord trône au centre de l'écrit : nous avons vu que la grammaire en 
fi une question essentiellement orthographique ; en outre, il implique ce que les 
cognitivistes nomment un « retour métalinguistique » : la graphie du participe requiert un 
rappel du genre et du nombre du complément direct antéposé ; le texte déployé sous les 
yeux du scripteur facilite ce rappel’. On comprend que l’école y consacre un long 
apprentissage (environ quatre-vingts heures, selon une enquête menée en Belgique 
francophone) et veille à son respect (exercices, dictées) ; les grammairiens prescriptifs y 
trouvent matière à d'innombrables « chroniques de langage », à des manuels au tirage 
lucratif ; les correcteurs du livre et de la presse en font un des savoir-faire de leur 
profession ; on estime un logiciel de correction selon sa capacité à traiter les participes : 
les progrès en ce domaine sont impressionnants. L'écrit contrôlé accorde ses participes ; 
c'est une marque de soin et de qualité. Il n’en est certes pas de même de l'écrit spontané 
(manuscrit remis à un éditeur ; correspondance privée ; courriels, textos, etc.) qui montre 
une insouciance, voire un irrespect qui nourrit le discours décliniste”. Assiste-t-on à un 
relâchement contemporain ? C'est ce que dénoncent les crieurs d'alarme. Le phénomène 
est sans doute plus complexe, fait de désinvolture réelle, mais aussi d'expansion de l'écrit. 
De nos jours, bien plus de monde écrit bien davantage (qui ne pianote constamment sur 
son portable ?), prenant un aussi faible souci de ses participes que Flaubert dans un bref 
billet à Louise Colet. Un tel rapprochement ferait hurler les conservateurs ; il n’est pas 
infondé. 

On n'obtiendra pas pour autant des prescripteurs (Académie française, grammairiens 
normatifs) qu'ils cèdent sur l'accord du participe. Ils auront beau jeu de dénoncer un 


nivellement par le bas : ce discours nous est familier. Ils auraient meilleur jeu toutefois à 
se montrer intelligents, et à rappeler que cet accord appartient depuis plusieurs siècles à 
la grammaire de l'écrit français. Celle-ci possède une double particularité. Elle sert tout 
d'abord de modèle à la langue générale, y compris orale ; on y puise ses représentations 
de la langue, ses valeurs et ses illusions : tel qui néglige les accords dans ses textos sera 
choqué de découvrir un participe non accordé dans une note de service. Le participe, 
comme l'accent circonflexe, appartient à ces traits de langue auxquels on voue un culte 
sans pour autant pratiquer. Cette grammaire de l'écrit, ensuite, nous l'avons dit, possède 
ses moyens et ses fins, notamment la désambiguisation : depuis Vaugelas, l'écriture a 
pour mission de « lever les équivoques » ; c’est pour cela que l’abbé d'Olivet, pourtant 
phonéticien, lui donnait le pas sur la parole. La règle d'accord fournit des informations qui 
manquent à l'oral ou sont incertaines. Un faire-part récent portait : 


Mme X nous a quittées 


révélant le genre et le nombre des commanditaires du faire-part. Plus généralement 
l'accord clarifie un énoncé que la parole laisse ambigu ou doit préciser empiriquement. 


Jacques Damourette et Édouard Pichon, dans leur Essai de grammaire de la langue 
française, rapportent ce dialogue entendu dans un cabinet médical (Pichon était 
psychanalyste) : 

Madame GN. — Elle me l’a rendue malade f[allongement très net du ul]. 

M. P. (N'ayant pas compris l'intention de la locutrice.) — Pourtant, elle doit prendre 

bien soin de sa petite Solange. 

Madame GN. — Mais, docteur, je ne dis pas que ce soit de sa faute, je ne dis pas 

que ce soit elle qui l'ait rendu malade [u non allongé], je dis seulement qu'elle 
était malade quand elle me l’a rendue. 


Dans les années 1920, Madame GN possédait encore un allongement de la voyelle, 
au féminin, dont le médecin ne bénéficiait pas. Il ne pouvait donc pas distinguer : 

— Elle l'a rendu malade : il s’agit de la locution verbale rendre malade, qui forme un 
tout ; le participe reste invariant. 

— Elle l’a rendue malade : l'adjectif malade est attribut de l'objet (le pronom /a élidé), 
qui commande l'accord du participe. Elle l’a rendue, celle-ci étant malade. 


À l'écrit, cet accord est bien visible et la phrase sans ambiguïté. Reprenant une 
formule de l'abbé d'Olivet, nous pourrions dire qu'avec l'accord du participe l'écrit français 
« a prévenu les équivoques ». De telles ambivalences ne sont pas rares ; nous avons 
entendu : 


Les œufs de cette poule que j'ai mangé(e ? s ?) étaient très bons 


De façon générale, la construction : 
[NT de N2] que avoir + participe passé 


se prête à l'ambiguïté, le complément donneur d'accord pouvant être aussi bien N1 
que N2. Nous devons à l'inventivité talentueuse de notre ami Paul Fournel, président 
honoraire de l'OuLiPo, les exemples suivants : 

Les improvisations du jazz que j'ai aimé(es) 

Enfant, je notais les césures des vers que j'avais préféré(e)s 

Les légumes du jardin que j'avais cultivé(s) 

C’est la fille de l’homme que j'avais épousé(e) 

Les branches des arbres que j'avais coupé(e)s 


« Divertissement de grammairien » (ou d'oulipien) ne manqueront pas de commenter 
Arnaud Hoedt et Jérôme Piron, qui feront valoir que le contexte lève souvent l'incertitude : 

La mort de cet homme que j'ai tant désiré... me rend inconsolable 

La mort de cet homme que j'ai tant désirée... me réjouit 


Mais pas toujours ; et c'est une question de principe. L'orthographe française compte 
au nombre de ses missions l'apport d'informations grammaticales ; écrire correctement 
(ou vérifier la correction d’un texte) requiert le respect de cette mission ; c'est ce que 
réalise en l'occurrence l'accord du participe passé conjugué avec l'auxiliaire avoir. Rendre 
le participe invariable dans tous les cas ferait perdre à la langue écrite une de ses tâches 
les plus légitimes, pour ne pas dire une de ses élégances. Faut-il confier au seul contexte 
la clarté de ce vers (Jean Racine, Bérénice) ? 


Titus l’aime, dit-elle, et moi je l'ai trahie 


L'ORAL 

Le français oral fut longtemps le grand absent de la recherche. On en comprend la 
raison : le lien étroit de la norme et de l'écriture a rejeté la production orale du côté de 
l’affectif ou du populaire, de l’informel le plus souvent, pour ne pas dire du fautif. Il fallut 
attendre la (provocante) Grammaire des fautes du linguiste genevois Henri Frei (1929) 
pour établir le regard de la science sur le français spontané. Il s’agissait, non pas de 
vérifier le vieil adage « une faute répétée devient une norme », ni d'opposer frontalement 
et irréductiblement l'oral à l'écrit, mais de montrer comment le premier aménage pour son 
compte la grammaire du français, en choisissant, simplifiant, régularisant. On doit à Claire 
Blanche-Benveniste et à son école aixoise des travaux pionniers sur la « grammaire 
française de l'oral » ; ils ont porté notamment sur l'accord du participe passé. 


Des études conduites par les linguistes « oralistes », nous retiendrons plusieurs faits 
(en les classant à notre manière). 

Tout d’abord, contrairement aux idées reçues, y compris chez les savants, l'accord 
n'est pas absent de l'oral, qui le pratique de façon minoritaire mais régulière. Il est certes 
audible (et donc attesté) seulement au féminin et pour une vingtaine de participes, il est 
vrai très courants *, mais son respect, dans certaines conditions, n'est pas niable. On doit 
en déduire que la vieille périphrase latine survit dans la langue (comme elle survit dans 
d'autres langues romanes ”) et que toute décision réformatrice devrait en tenir compte. 


Ensuite, l'accord « oral » est spécifique, et tient à deux raisons, que nous qualifierons 
de syntaxique et de sociolinguistique. Tout d'abord, il révèle, curieusement, que la 
solidification du passé composé n'est pas achevée, que le participe peut être encore senti 
comme davantage adjectival que verbal, que la langue spontanée est sensible à son 
ambivalence. Claire Blanche-Benveniste note en effet que l'accord se fait prioritairement 
quand le groupe verbal est interprétable « comme un processus qui débouche sur un état 
résultatif du complément antéposé ; il ne faut pas qu'il soit interprétable comme un 
événementiel ». On contraste ainsi : 


Cette église, ils ne l'ont plus jamais ouverte (la phrase débouche sur un résultat ; 
rapprocher de « Cette église, ils ne l'ont plus jamais /aissée ouverte ») 


L'église, ils l'ont ouvert le 15 août dernier (la phrase énonce un événement) 


L’historien de la langue interprète aisément le fait : l'accord est pratiqué quand le 
participe est encore partiellement adjectival, qualifiant le complément. Ce sont, dans le 
français de la conversation, les derniers feux de « Habeo litteras scriptas ». Cela est à 
mettre en rapport avec une autre observation digne d'intérêt. L'accord du participe est 
d'autant plus effectué que ce dernier n'est pas suivi d’autres éléments ; les linguistes 
disent alors que la « zone postverbale » est vide. La vacuité de cette zone semble 
cruciale ; elle est liée à ce que les chercheurs nomment la « saillance » du participe (elle 
facilite le retour métalinguistique). Comparons : 


Pourquoi tu les as pas mises ? 
C’est la chose que tu avais promis de faire aujourd'hui 


Vaugelas et Bouhours l'avaient déjà relevé... Il s’agit du même phénomène : mis en 
valeur, le participe retrouve sa nature adjectivale et s'accorde. Il nous est arrivé 
d'entendre, tour à tour : 


Ces chemises moches, je les ai mis au fin fond de l’armoire 
C'est sa chemise rose, rose pétant, qu'il avait mise 


Ce fait de langue oral relève d'une stylistique de l'énonciation. On pourrait résumer 
ainsi son traitement de l'accord : invariance générale, sauf en cas de prééminence 
adjectivale du participe ; nous n'avons pas défini autrement la position de Vaugelas *. De 
nos jours, cette prosodie, qui n’est pas sans rappeler l’« élégance de parole » classique, 
régénère le participe, et traduit l'inachèvement, comme temps unique, du passé composé. 
Si l'on ajoute que cet accord oral peut apparaitre de préférence après un pronom 
personnel de troisième personne (et rarement à la suite d’un pronom relatif et des 
pronoms de première et deuxième personnes), on obtient pratiquement la situation 
actuelle de la langue italienne, que personne, au-delà des Alpes, ne songe à modifier‘. 

Dans sa singularité, cet accord oral n'échappe pas à la question de la norme. La 
seconde perspective est sociale. Les oralistes ont noté que le respect de l'accord privilégie 
les « situations de parole publique ». À l'évidence, cette pratique relève d’un « bon 
usage » de l'oral, qui surjoue la règle. Damien Gaucher fait un rapprochement bienvenu 
avec les liaisons facultatives (qui apparaissent, par exemple, après l’auxiliaire être ou un 
adverbe en — ment : « C'est Tabsolument Timpossible ! »), dont l'absence n'est pas 
fautive ; leur emploi dénote le respect d’un idéal de norme, langagière et socioculturelle. 
L'accord du participe à l'oral serait-il une « surnorme » ? Cela expliquerait les 
hypercorrections (accords mal à propos du participe) relevées dans des discours, 
inexplicables si l'invariance spontanée était acquise ; cela justifierait que l’on joigne aux 
conditions d'emploi oral de l'accord la situation de communication ainsi que des 
représentations sociales. Un linguiste préoccupé des seules constructions syntaxiques, 
voué au mécanisme de la langue, y verrait un raffinement inutile, et décréterait d'un trait 
de plume l'invariabilité du participe ; il oublierait ce faisant que la langue est un fait social. 
Les experts (nous en étions) qui, en 1990, constatant que l'accent circonflexe n'avait 
aucune valeur phonétique sur ji ni sur u (on prononce île comme pile, voûte comme route) 
l'ont allègrement rendu facultatif, avaient négligé l'aspect mémoriel de l'orthographe 
française, les qualités esthétiques de la graphie, le rôle iconique voire idéographique de 
cet accent, l'attachement général qu'il suscite. Il en a résulté une querelle nationale durant 
plusieurs semaines de janvier 1991 ; elle a ébranlé la réforme. 

L'accord du participe conjugué avec l'auxiliaire avoir est, si l'on y tient, une 
« survivance », qui doit beaucoup à l'enseignement obligatoire et aux représentations qu'il 
induit. Mais survivre, c'est vivre : cet accord, à l'oral comme à l'écrit, reste un fait de 
langue, dans sa complexité. C’est ainsi qu’il convient de le décrire et de le faire évoluer. 


L'avenir du participe 


Si l'on considère que les représentations et les normes, les illusions et les valeurs, le 
savoir scolaire, les pratiques sociales forment, avec la morphologie et la syntaxe, avec la 
rémanence des formes et des règles cet objet que l’on appelle « langue », l'accord du 
participe appartient à l'idiome actuel. || prend place dans l’ensemble hétéroclite que 
forment la séquence progressive (le donneur de marques précède le receveur), les règles 
d'accord du verbe, la syntaxe des pronoms, les traces d'état ancien (comme les pluriels en 


— aux où le circonflexe), les missions de l'écrit, une notion sociale de bon usage, les 
habitudes scolaires de la norme. Certes, les linguistes n'ont pas tort de faire valoir que 
l'école consacre bien du temps (ainsi qu'un appareil grammatical ad hoc), que le bon 
usage accorde une valeur démesurée au seul accord du participe construit avec l'auxiliaire 
avoir ; ils rappellent avec raison que les prescripteurs eux-mêmes ont déjà, à plusieurs 
reprises, taillé dans le fouillis des cas particuliers. Convient-il d'aller plus loin, en réglant 
définitivement le problème ? L'euthanasie n’est pas dans les prérogatives, ni d’ailleurs 
dans les compétences du linguiste. On peut tomber d'accord sur la pathologie : dans son 
apprentissage puis sa maîtrise, cet accord requiert trop de notions et de règles, 
syntaxiques et sémantiques, qui s'éparpillent en exceptions. Une thérapeutique 
raisonnable pourrait recueillir un accord général, et prodiguer ses bienfaits dans deux 
domaines, qu'il n’est pas interdit de conjoindre. 


LA PÉDAGOGIE 


Peut-on enseigner l'accord du participe de façon plus simple et rationnelle ? La 
tradition des « petits inventeurs » du xix° siècle, des épatants « trucs » pédagogiques 
reçoit de nos jours ses lettres de noblesse, par le soin que prennent les chercheurs de 
rationaliser la didactique de l'accord. Parmi les travaux récents de qualité (qui ont pour 
point commun le désir, cher à l’abbé d'Olivet, d'aboutir à une règle unique et générale), 
donnons la palme à l’impressionnant Le Participe passé autrement. Protocole d'accord, 
exercices et corrigés de Marc Wilmet”. Fort d’un grand savoir, d’un sens de la langue et 
de l'esprit critique propre aux grammairiens belges, Wilmet tranche dans le vi, rejette le 
bric-à-brac notionnel, en vient à l'essentiel : il propose une procédure élémentaire qu'il 
nomme justement un « protocole ». Accorder un participe devient une démarche explicite : 

1. Repérage du participe passé (grâce à la morphologie et à la position). 

2. Repérage d'un « support », terme général sous lequel Wilmet regroupe tous les 
donneurs d'accord. Ce repérage s'opère grâce à la question « qui/qu'est-ce qui est/ 
était/sera/, etc. participe passé ». Avec les verbes pronominaux, la question est 
« qui/qu'est-ce qui s’est/s'était/se sera/, etc. participe passé ». 

3. Le participe passé prend les marques du support. Sauf en cas de « blocage », 
lequel peut être : 

— la postposition de ce support ; 

— l'un des « cas particuliers » de la tradition, redéfini simplement : le pronom en, un 
verbe impersonnel, etc. 

4. En cas d'absence de support, ou de blocage de ce dernier, le participe passé prend 
par défaut la marque du masculin singulier. 


À titre d'exemple, rapprochons : 


Rose et Marie se sont disputées 
Participe disputé, du verbe se disputer, « avoir une querelle ». 
« Qui est-ce qui s’est disputé ? » Réponse : Rose et Marie : accord. 


Rose et Marie se sont disputé la parole 
Participe disputé, du verbe disputer, « revendiquer ». 
« Qu'est-ce qui a été disputé ? » Réponse: /a parole. Le support est postposé : 
blocage de l'accord. 


Ce n'est pas le lieu ici d'exposer en détail ce protocole, auquel chacun aurait profit à 
s'initier. Nous en dirons seulement les vertus : il convoque peu de notions, toutes définies, 
exerce la réflexion de l'élève et son sens de la langue, fait l'objet d'un apprentissage 
rapide et qui laisse du temps à d’autres activités pédagogiques. On comprend la 
démarche de Marc Wilmet : puisqu'il convient d'en passer par là, autant agir le plus 
clairement possible, quitte à démythifier le sacro-saint « accord du participe », ramené à 
une simple procédure. En l’adoptant, les enseignants échangeront un peu de leur prestige 
contre beaucoup de leur temps ; ils n’y perdront pas. 


LA RÉFORME 


La plupart des participes s'accordent aisément. Il s’agit des cas classiques, cités par 
Marot, Vaugelas, Bouhours, d'Olivet ; ils illustrent la règle de position, l’alternance simple 
d'invariance et d'accord, dont le respect s'impose à l'écrit, que l’on entend encore à l'oral : 


Marie a écrit Les lettres, Marie 


des lettres les a écrites 


Que l’on suive la grammaire scolaire (accord avec le complément d'objet direct 
antéposé) ou qu’on adopte le protocole de Wilmet, l'accord de ces participes requiert le 
minimum de méthode et de réflexion que l’on peut attendre de scolarisés francophones. 


Marie est passée, mais je ne l’ai pas vue : COD / support /’ (= Marie) 
Marie est passée, mais je ne l’ai pas su : COD / support /’ (= le, neutre) 


Il en est de même des verbes pronominaux ordinaires, dont la compréhension, 
rassurons Bernard Pivot, n'outrepasse pas l'intelligence divine : 


Marie s'est coupé le doigt : COD / support /e doigt, postposé 
Marie s'est coupée au doigt : COD / support s’ (= Marie), antéposé 


Tout le reste (cas particuliers, exceptions, exceptions aux exceptions) est insignifiant, 
mineur, inutile ; il convient de s’en débarrasser. 

C'est pourquoi nous ne nous joindrons pas aux adeptes de la tolérance. La tradition 
en est pourtant des plus nobles, portée par de grands savants, animée des intentions 
pédagogiques les meilleures ; nous lui trouvons cependant deux défauts. Sa ruse, tout 
d’abord, a fait long feu. Quand Léon Clédat, en 1889, en lance l'idée, il s’agit d'aider en 
sous-main à une évolution inéluctable de la langue : « Ce régime de liberté (...) aboutirait 
assez vite au non-accord absolu. » C'est ce que pensent tous les linguistes de l'époque. 
Ferdinand Brunot : « Nous sommes dans une période de transition qui mène les participes 
à l'invariabilité », etc., et encore Henri Frei, en 1929 : « La suppression de cet accord 
s’imposera tôt où tard, les faits qui le montrent ne sont plus à compter. » Et rappelons que 
les arrêtés ministériels de 1900 et 1901 ne masquaient pas leurs intentions. En 2021), 
force est de constater que l'accord n’a pas disparu, que l'on n'a pas pu le supprimer, ni 
même en tempérer l'irritant prestige. 

Ce qui nous conduit à la seconde raison. À y bien réfléchir, la tolérance, qu'elle soit 
grammaticale ou orthographique (comme pour les « rectifications » de 1990), n’affaiblit 
pas la norme : elle la renforce. Dès lors que la pratique de l'accord ne disparaît pas 
promptement, comme on l'espérait à la fin du xix° siècle, la tolérance met en place un 
double registre : le « bon usage » distingué, qui respecte l'accord, bien qu'il soit désormais 
facultatif ; l'usage ordinaire de l'invariance, dévalorisé dans les faits. L'irrespect de 
l'accord, n'étant plus une faute grammaticale, sera une faute de goût : un abandon à la 
facilité commune. La langue est un fait social, la recherche de « distinction » y est 
constante ; il n’est point nécessaire de la nourrir. En ces matières fortement normées, il 
n'est pas de flottement ; l'usage, empreint de social, recherche une règle et sa valeur. Il 
n'est donc, là aussi, qu'une réponse vraiment républicaine : la loi, unique et pour tous. 


Notre loi est donc des plus simples : le participe passé conjugué avec l’auxiliaire 
avoir prend la marque du masculin singulier, sauf en présence explicite d’un 
complément d’objet direct (ou support) antéposé ; il en reçoit alors les marques. 


Pour le reste ? Revenons à Léon Clédat. Celui-ci proposait une invariabilité tolérée 
pour le participe conjugué avec avoir (nous ne le suivons pas), l'invariabilité obligatoire 
dans tous les cas particuliers : nous irons dans ce sens. De quoi s'agit-il ? De ces 
constructions dont Girault-Duvivier a donné l'interminable liste, reprise pour l'essentiel par 
la grammaire scolaire (Noël et Chapsal), puis la grammaire normative contemporaine 
(Grevisse). Elle est faite d’indécisions et de paradoxes (un complément antéposé ne 
déclenche pas l’accord) ; elle suscite un ergotage dont on peut se passer. Notamment : 


- Le pronom en. Que gagne-t-on à chercher si ce pronom « contient » ou non la 
préposition de (ce qui le rend indirect) : « Des pommes vertes, j'en ai mangé(es) » ? 


- Les verbes de mesure (coûter, valoir, etc.). Que gagne-t-on à chercher si ces 
verbes possèdent un complément véritable ? « Les mille euros / efforts que cela m'a 
coûté(s) ». 


* Lorsque le participe est suivi d'un infinitif sans préposition. Malgré l'analyse 
lumineuse qu'en a donnée Olivet, que gagne-t-on à distinguer « La cantatrice que j'ai 
entendue chanter, les airs que j'ai entendu chanter » ? Nulle équivoque n'est levée ; en 
revanche, entendre se conduit ici comme un auxiliaire, situation qui tend à l'invariabilité : 
c'est le cas déjà pour faire (« que j'ai fait chanter ») et pour laisser (« que j'ai laissé 
chanter »), depuis les rectifications de 1990. 


Vaugelas ne faisait pas autrement qui, en dehors de la règle de position syntaxique 
élémentaire, prônait une large invariance. Ses successeurs n’eurent de cesse qu'ils 
n'aient réduit cette invariance, accordé toujours plus, installé cet accord au centre de la 
grammaire, de sa pédagogie, du professionnalisme de la langue. Ce phénomène a pour 
lui son historicité, son écho roman, son élégance syntaxique, sa capacité 
désambiguïsante à l'écrit, sa fonction prosodique à l'oral ; mais il ne convient pas de le 
porter au pinacle. 

Un retour à Vaugelas ne devrait pas déplaire aux conservateurs, que rassurerait le 
maintien d’un accord de principe. En échange, ils sont priés de bouger. Nous rêvons d'une 
« Commission du Participe » qui, maniant l’implacable hache de l'invariabilité, dégagerait 
la belle avenue classique oubliée sous la broussaille prescriptive. Il conviendrait de se 
montrer audacieux, pour le profit de tous, en se rappelant l'essentiel : une pratique aisée 
de la langue vaut toutes les finasseries. 

Qui siégerait dans cette Commission ? L'Académie française, au premier chef ; mais 
elle ne peut être seule : la Francophonie est passée par là. D'ailleurs, finissant par 
accepter, le 28 février 2019, la féminisation des noms de métiers qu'elle avait 
farouchement combattue durant trente ans, notamment parce qu'il s'agissait d'un 
néologisme québécois, recommandant, le 7 mai 2020, le genre féminin pour covid 19 (ce 
que pratique le Québec), la Compagnie (en fut-elle consciente ?) prit un tournant 
historique : elle validait pour la première fois des usages non hexagonaux. Cette fois-ci 
l'innovation vient de Belgique, qui promeut une modernisation des règles de l'accord. Les 
institutions linguistiques belges auront toute leur place à la Commission du Participe, 
accompagnées de leurs consœurs québécoises, suisses, marocaines, sénégalaises, etc., 
de l'Organisation internationale de la Francophonie. Bonne occasion de réunir les 
Francophones autour de ce qu'ils ont d’abord en partage, la langue, afin qu'ils définissent 
de concert un « bon usage » général, simple, aisément enseignable. On mesure le 
bénéfice pour l'image du français, rénové dans ce qui semblait le plus archaïquement 
puriste, pour une Académie française hissant les voiles francophones, pour Bernard Pivot 
recevant (le plus tard possible) un accueil de Dieu le Père plein de gratitude. 

Chiche ? 





1. Ce phénomène cognitif explique sans doute la pérennité de la fable du « copiste médiéval », 
colportée encore de nos jours. L'accord du participe proviendrait des scribes médiévaux qui attribuaient 
au participe les marques de l'objet antéposé, qu'ils avaient sous les yeux, pas de l’objet à venir. Nous 
avons vu que cet accord appartient profondément à la langue. 


2. André Goosse, dans Le Bon Usage, relève des « fautes d'accord » sous les meilleures plumes. On 
lit : « Et pourtant c'était cette pensée même qu'il avait développé ce matin dans son devoir » dans 
l'édition originale des Faux-Monnayeurs d'André Gide. Distraction d’un correcteur, corrigée plus tard 
par un confrère ? L'édition de ce roman dans « La Pléiade » donne développée. 


3. Des accords oraux ont été relevés pour les participes des verbes acquérir, apprendre, comprendre, 
conduire, construire, détruire, dire, écrire, entreprendre, faire, inscrire, mettre, offrir, ouvrir, peindre, 
prendre, promettre, transmettre. 


4. Jean Sibille classe les langues issues du latin selon leur pratique orale de l'accord du participe. 
Entre l’occitan languedocien (qui l’'emploie généralement) et l'espagnol (qui l’a abandonné) les langues 
et dialectes romans se disposent, selon leur usage (complément d'objet nominal ou pronominal, de 
telle ou telle personne, etc.). Comme l'avait bien vu Édouard Bourciez, il est une « romanité » de cet 
accord. 


5. Ce phénomène se retrouve à l'écrit, où une zone postverbale fournie semble éteindre le participe, le 
fondre au sein du groupe verbal, le rendre invariable. Ainsi cet exemple, relevé dans une revue par 
ailleurs bien écrite et corrigée : « C'est à la lecture de cette charte, dont la rédaction est achevée en 


1416, qu'on mesure l'extension considérable qu'a pris le privilège de la hanse du x” siècle, à l’origine 
centré sur la Seine entre Paris et Mantes » (L'Histoire, avril 2020). 


6. La conduite commune de ces deux langues romanes, par ailleurs proches, est riche 
d'enseignement. Le français oral et l'italien ne pratiquent pas l’accord du participe avec les pronoms de 
première et de deuxième personnes, qui désignent les interlocuteurs du dialogue en cours et ne sont 
pas équivoques. En revanche, les pronoms de troisième personne peuvent manquer de clarté, d'autant 
plus qu'ils s’élident, en italien comme en français. De nouveau, l'accord du participe passé conjugué 
avec l’auxiliaire avoir semble participer d'un processus de désambiguisation. 


7. Duculot, 1999. 
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Derniers titres parus 


Les Papillons de comptoir 
Jean-Marie Gourio 


Après le succès des Brèves de comptoir, Jean-Marie Gourio a repris son tour de France des bistrots, 
rouvrant quelques dizaines de bars dans sa mémoire et nous présentant ces clients qui l'ont marqué et 
qu'il a aimés. Quarante textes courts, quarante cafés comme autant de petits théâtres d’atmosphère 
différente, dont l’auteur pénètre l'humanité universelle. Une belle invitation à venir s’accouder au 
comptoir et à observer les personnages qui s'y croisent. Au détour des conversations, les petites 
phrases surgissent, attrapées au vol avant qu'elles ne s’effilochent dans l'air du bar. 


Points n° P5052 


Les 300 plus belles fautes... à ne pas faire 
Et autres extravagances à éviter 
Alfred Gilder 


Mots employés de travers, locutions creuses et verbeuses, clichés pénibles, néologismes malvenus, 
barbarismes, pléonasmes, oxymores incongrus, tournures ambiguës, contresens..…., ce petit guide vous 
alerte sur les incongruités à éviter. Il vous convie à une balade instructive mais plaisante au pays des 
mots. Suivez le guide ! 


Points n° P5086 


Le ministre est enceinte 
Ou la grande querelle de la féminisation des noms 
Bernard Cerquiglini 


Voici la chronique haute en couleur de l'irruption des femmes dans l'univers des fonctions officielles et de 
leur désignation. Guerre des sexes ? Des anciens et des modernes ? Avancée de l'égalité homme- 
femme ou combat d’arrière-garde ? Avec le talent qu'on lui connaît, Bernard Cerquigjlini allie humour et 
savoir grammatical pour raconter cette histoire savoureuse à laquelle il a pris part, les arguments des 
protagonistes, la haute idée de la langue qui souvent les anime, sans pour autant négliger les 
petitesses… 


Points n° P5087 


Les Mots voyageurs 
Petite histoire du français venu d’ailleurs 
Marie Treps 


Comment parlerions-nous français aujourd'hui si nous n’étions un tantinet polyglottes ? Si nous n'avions 
emprunté du vocabulaire à nos cousins européens — italiens, espagnols, allemands, néerlandais, 
anglais. Si nous devions nous passer de ces mots du bout du monde -— persans, amérindiens, 
asiatiques... Ces milliers de mots débarqués dans notre langue, mâchés de bouche en bouche, nous 
les avons fait nôtres. Marie Treps nous en rapporte la patiente migration et l’histoire mouvementée. 


Points n° P5088 


Un bonbon sur la langue 
On n'a jamais fini de découvrir le français ! 
Muriel Gilbert 


Pourquoi les Bourbons prennent-ils un « s » quand les Macron n’y ont pas droit ? Pourquoi le nom de 
Charles de Gaulle est-il un aptonyme ? 

Amis des mots, vous le savez, le français est une langue compliquée mais elle est aussi savoureuse, 
acidulée, colorée, sucrée... comme un bonbon ! Toutes ses bizarreries, ses règles alambiquées et ses 
exceptions sans fin sont autant de friandises. 

Au fil de ce livre, Muriel Gilbert raconte ces erreurs qui sont entrées dans le dictionnaire et lève le voile sur 
des accords qui causent bien des désaccords. Vous apprendrez aussi à résoudre le casse-tête des 
prépositions et percerez le secret des calembours. 

Points n° P5089 


Anagrammes 
Pour sourire et rêver 
Jacques Perry-Salkow 


Anagramme, le jeu consiste à mélanger les lettres d'un mot, d’une expression, en vue de former un nouveau 
mot, une nouvelle expression. Le talent de Jacques Perry-Salkow fait de ce jeu un art drôle et 
poétique. 

Points n° P5121 


Les Spaghettis de Baudelaire 
50 conseils pour briller en cours de lettres 
Thierry Maugenest 


Ce qui ne s’enseigne pas en cours de lettres se trouve ici. L'art de fabriquer une citation d'auteur, de révéler 
le lien mystérieux qui unit les publicités pour les shampooings et la littérature épique, de conclure une 
dissertation avec hauteur en y glissant le mot échasses comme l'avaient fait autrefois Proust et 
Montaigne... Un précis indispensable, érudit et facétieux. 

Points n° P5122 


Maudits mots 
Marie Treps 


Maudits mots ou l'inventaire raisonné des mots irraisonnables, les insultes xénophobes ou racistes. Des 
plus insignifiantes aux plus outrageantes. Citations à l'appui, puisées dans les textes anciens ou 
contemporains, elles sont révélatrices de la manière dont notre société pense la différence. 

Dans quelles circonstances historiques ces désignations injurieuses ont-elles été imaginées et perpétuées ? 
Si, en la matière, l'imagination ne fait défaut à personne, les motivations, elles, sont essentielles. On 
observe depuis peu une « libération de la parole raciste », Maudits mots met en perspective cette 
logorrhée malsaine. 


Points n° P5210 


À cinq ans, je suis devenue terre à terre 
Jeanne Cherhal 


D'ouvrier à sorcière en passant par sexy ou bon bien, Jeanne Cherhal célèbre les mots qui traversent sa vie 
dans un glossaire très personnel et plein d'humour. Comme autant d’autoportraits, ses quarante mots 
convoquent le sel de l'enfance et révèlent l'audace, la tendresse et le féminisme profond d’une artiste 
en liberté. 

Points n° P5278 


Encore plus de bonbons sur la langue Le français n’a pas fini de nous surprendre 
Muriel Gilbert 


Faut-il sabler le champagne... ou le sabrer ? Pourquoi un Belge en tutu n'est-il pas un flamant rose ? C’est 
quoi, un odonyme ? D'où vient la mouche du coche ? Doit-on rougjir d’avoir lâché un zeugme ? 

La langue n’a pas fini de nous surprendre. || y a celle qui s’agite dans notre bouche, qui nous permet à la 
fois de parler et de déguster, et celle que nous appelons notre langue maternelle, le français, avec ses 
conjugaisons tarabiscotées, ses liaisons dangereuses et ses étymologies surprenantes. 


Points n° P5279 


L’Ivre de mots 
Stéphane De Groodt 


Stéphane De Groodt se livre à une série de traits d'esprit métaphoriques, sous forme de dédicaces et de 
pensées fugaces. En parfait jongleur de mots, il s’adonne avec un plaisir non dissimulé à des jeux de 
mots aussi facétieux que poétiques. On y retrouve tout l'esprit et la verve des chroniques télévisées qui 
l'ont rendu célèbre. 

Points n° P5280 


« La vraie vie est absente. » 


Et autres fragments rimbaldiens. 
Suivi du Dictionnaire homo-érotique 
Arthur Rimbaud, 
présenté par Frédéric Martel 


Plutôt que d'approcher Rimbaud par ses œuvres, Frédéric Martel propose de s’en saisir en « fragments ». II 
propose ainsi une sélection d'extraits, rassemblées par thématiques. Comme les mots qu'il choisit, ses 
phrases sont polysémiques. Toujours mobile, Rimbaud joue sur leurs double-sens, le double-langage. 
Il est le poète de la fluidité. Tel est le Rimbaud 

« liquide » ou flottant que Frédéric Martel a voulu restituer ici, en lui conservant toute sa liberté. 

Petit bonus audacieux en fin d'ouvrage, un dictionnaire homo-érotique de l’œuvre du poète imaginé par 
Frédéric Martel. Ce lexique réunit de nombreux mots et codes « homosexuels » qui figurent dans 
l'œuvre de Rimbaud. Les mots étant polysémiques chez le poète, il ne s’agit pas d'affirmer que son 
« enfer », son « harmonie » ou sa « charité » se résument à des connotations gays — ce qui n'aurait 
pas grand sens. Mais qu’un sens homosexuel existe, caché, codé, c’est l'hypothèse de Frédéric Martel. 


Points n° P5331 


DU MÊME AUTEUR 


La Parole médiévale 
Éditions de Minuit, 1981 


Éloge de la variante 
Éditions du Seuil, 1989 


La Naissance du français 
PUF, 1991 ; réédition mise à jour en 2013 
et « Que sais-je ? », n° 2576 


L’Accent du souvenir 
Éditions de Minuit, 1995 


Le Roman de l'orthographe 
Hatier, 1996 


À travers le Jabberwocky de Lewis Carroll 
Le Castor astral, 1997 


Les Langues de France 
PUF, 2003 


La Genèse de l'orthographe française (xi°-xvi siècles) 
Honoré Champion, 2004 


L'Orthographe rectifiée 
Le guide pour tout comprendre 
Librio/Le Monde, 2006 


Une langue orpheline 
Éditions de Minuit, 2007 


Merci Professeur ! 
Bayard, 2008 


Petites Chroniques du français comme on l'aime ! 
Larousse, 2012 


Enrichissez-vous : parlez francophone ! 
Larousse, 2016 


L'Invention de Nithard 
Éditions de Minuit, 2018 


Parlez-vous tronqué ? 
Portrait du français d'aujourd'hui 
Larousse, 2019 


Le ministre est enceinte 
ou 
La grande querelle de la féminisation des noms 
Éditions du Seuil, 2018 
et « Points Le Goût des mots », n° P5087 


